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est établi au prix réduit de 3FR. 50. | 


_ papiers Montagnini. — En renouant, ne va-t-on pas aller contre l'opi- 


+ 


serait reconnaitre le culte catholique et donc violer la loi de Sépara- 
tion. — Le Gouvernement n’a pu s'entendre avec Rome sur le régime. 
du culte. La levée de l’interdit des Cultuelles n’a pu être publiée 
en suite des protestations. de l’Episcopat; celui-ci a demandé par le 
Vatican un statut légal différent de la loi de Séparation, et le président 
du Conseil l'a refusé. Polémique ouverte par l’artiele anonyme de la 
“Revue des Deux. Mondes; réponses des Etudes, de la Revue Hebdoma- 
daire et de la Revue Universelle : 463. AE 


Arguments de politique étrangère. — Le Concordat est-il demeuw 
en vigueur en Alsace-Lorraine? (Témoignage du cardinal Antonell: 
— I] n’y a pas unanimité en Alsace-Lorraine en faveur de la reprise. 
Que l'Alsace ne soit pas l’enjeu de nos discussions. Incident à ‘propos 
de la survivance du Concordat en Alsace-Lorraine. — « Sur le Rhin 
contre la politique par les évêques ct pour Ja politique de Hoche. » 
« Le protectorat d'Orient dérive non de la bienveillance du Souverain 
Pontife, mais des traités internationaux, » — N'intervenous pas en 
Syrie au nom d'opinions confessionnelles. — En Europe Genirale, nous 
n’avons rien à gagner en renouant avec le Saint-Siège. — L'exemple 
des autres pays, et notamment de l'Angleterre, n'est pas très probant. 
— Ne va-t-on pas troubler la conscience démocratique de l'Italie? : 465. 


Dangers d'une nonciature à Paris. — La paix religieusé en France 
ne sera-t-elle pas compromise par la présence d’un nonce à Paris? 
Précautions prises autrefois contre les empiétements des nonces. Les 


nion de quelques hommes-« dont l'autorité est grande dans la Répu- 
blique », MM. Briand et Barthou? M. Barthou répond qu'il vote 
pour la reprise des relations avec le Vatican, qui n'implique eh rien 
l'abandon des lois républicaines. — Les rois de France eux-mêmes 
entendaient « ne pas laisser le Pape s'occuper, à quelque degré que 
ce fût, de leur politique extérieure » : 470. etes 


-Conclusion. — « Quand la République française parle à une nat ("2 
A 


elle lui parle non pas à genoux, mais debout »: 474. NA 


3° Discours de M. l’abbé Lemire (18. A1. 20): 474. 


Quelques raisons de renouer avec Rome (notifier au Pape l'abrog 
tion du Concordat et lui faire accepter la loi de Séparation, loi dont il. 
n’y a pas « lieu de rougir »). L'évolution de l’Eglise dans l'Etat a tra 
vers les âges. Demandons au Pape de donner le mot d'ordre de la paix. 
religieuse à tous les évêques de France, Il n’est pas de crainte qui nous 
puisse dispenser d’être présents à Rome. À renouer avec Rome nous 
avons tout à gagner. L'Eglise et le régime de l’Association. Patriotisme 
des catholiques. Pas un Parti ne devrait s'opposer à la reprise des 
relations ; appel aux « républicains avancés » et aux socialisles : 474, 


4 Discours de M. Georges Mandel (18. 41. 20): 478 


La reprise des relations et la tradition républicaine. Services qu'a 
rendus ou que peut rendre le Saint-Siège à la France. Rien ne devrait 
prévaloir contre de haules raisons de ‘politique extérieure. EME 


LEGISLATION, CANONIQUE ET CIVILE 


Œuvres de guerre et d’après-guerre, — Fonc= 
tionnement, dissolution, contrôle. Cire, min. 
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Reprise des relations diplomatiques 


ï 


DISCUSSION À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Le 11 mars 1920, le ministère Millerand 
É ‘déposait un projet de loi tendant au « réta- 
lissément de l'ambassade de la République 
près le Saint-Siège » (x), En juin, et d'accord 
nec le Gouvernement, la Commission des 
finances de la Chambre en avait fait différer 
la discussion (2). Elle s’est ouverte enfin le 
_ 46 novembre 1920. 
À ceile première séance ont parlé M. GronGss 
OBLEMAIRE, rapporteur de la Commission des 
finances, favorable au projet (3), et M. Erouar» 
” Herrior, leader du Parli radical-socialiste, 


hostile au rélablissement des relations diplo 


matiques avec le Vatican. Nous reprodüisons 
ci-après in extehso cés deux discours, qui con- 
tiennent les arguments essentiels des deux thèses 
opposées. - 


DISCOURS DE M. GEORGES NOBLEMAIRE 


M. NOBLEMAIRE, Yapporteur. = Messieurs, en 
abordant un débat qui, si nous en avons fous la 
sagesse et la volonté, peut être un grand débat, 
la grandeur ne se mesurant pas nécessairement 
à la longueur et encore moins à la véhémence, 
il me revient en (lête l'engagement que prenait 
mon éminent collègue M. Herriot de maintenir Ja 

, AMEMSION sur un terrain aussi élevé que possible. 
! Ai-je besoin de dire que j'ai cette même volonté 
et que, de toute ma sincérité, je vous fais Ia pro- 
_ messe liminaire de ne pas prononcer une phrase 
ni un mot auxquels, de bonne foi tout au moins, 
la passion puisse s'accrocher, 

Si, pourtant | Il est une passion qui, j'en suis 
sûr, va nous animer tous : la passion patriotique, Ja 
_ passion de rechercher ce qui peut étre bon pour 
| notre pays, et donc, en l'espèce, la passion de savoir 
si la reprise des relations avec le Saint-Siège servira 

ien ou servira mal des intérêts de Ia France dans 
le monde. 


Comment se produisit la be de 1904 à 


_ Mais, avant d'exposer les raisons qui 
emblent Militer én faveur du vote des crédits 
demandés et, par suite, de la reprise des relations 
{ le Saint-Siège, il n'est sans doute pas inutile 


; r) Cf. D. C., . 3, pp. 386-4o2 : genèse, texte et com- 
mentaires du projet; références documentaires. 

ee ) Cf. D. C., t. 3, pp. 866-863: Dossier de la présse 

TES po tique de Paris $ur cet ajournement. 


HaNeir son rapport dans la D. G. eu fe y PP« 70-77, 


nous 


| passions d'autrefois - semblent désuètes à 
| mêmes qui, dans quelque camp que ce fût, les ont # 


de rappeler les conditions dans 1esqueltes és role. | 


| tions avaient élé rompues, 


Le 24 avril 4904, le président Loubet rendait à 


| Rome la visite faite à la France par les souverains 


italiens peu après leur avènement. 

Trois semaines après, le 16 mai, 14 presse fran- 
çaise recevait par Jaurès et par l'Humanité (informés 
eux-mêmes, a-t-on dit, par une voie prinéière et 
inattendue) l’écho-d'une protestation officielle du 


_pape Pie X, dans laquelle ce Pontife déclarait que 


& M. Loubet ayant gravement offensé lé Saint- 
Siège, le nonce ne restait à Paris qu'à Cause de 


. très sérieux motifs d’un ordre el d'une ie tout: 


à fait spéciaux ». 

Aussitôt une inferpellation était déssée, puis 
ajournée, le président du Conseil, M. Combes, ayant 
déclaré que la Chambre se trouverait sans doute 
en présence de faits accomplis qui rendraient l'in- 
terpellation inutile. Et, de fait, lé 20 mai, M. Nisard,, 
ambassadeur au Vatican, était rappelé “avec son 
personnel, à l'exception d'un secrétaire, M. Robert 
de Gourcel, qui demeurait au palais Sañta Croce 
pour l'expédition des affaires courantes, cépendant 


| qué le nonce Lorenzelli restait à Paris. 


Deux mois après, la rupture définitive devait 


| sortir de l'invitation à résigner leurs fonctions 


adressée par le Saint-Siège aux évêques de Laval 


| et de Dijon. Le premier de ces prélats ayant pro- 


testé auprès du Gouvernement frangais, celui-ci 


| transmit la protestation eb demanda des explica- 
| tions sur ce qu'il déclarait considérer comme une \. 


violation de l'article 3 du Concordat. A cette pro- 


| testation, la secrétairerie d'Etat répondit par des 


explications que le Gouvernement français juges : | 
insuffisantes, et à la suite desquelles, le 29: juillet, 


lil faisait savoir à Rome « qu'il avait déeidé de 
| mettre fin à des relations’ officielles qui, par la 


volonté du 
objet ». Ë 
Le 30 juillet 1904, M. de Courcel quitfait Rome, 
le nonce Lorenzelli recevait ses passeports eb quit- 
tait Paris. Une tradition séculaire disparaissait, ha - 
rupture semblaié définitivement consommée. . 


« ME s'agit de renouer avec le Saint-Siège 
des étiéu diplomatiques : rien de moins, mais rien de plus » 

Après seize années, le Gouvernement de la Répu- 
blique prend l'initiative de ressusciter la tradition 
et de reprendre les rapports, seize années pendant 
lesquelles s'est faite la Séparation, c'est-à-dire la 


Saint-Siège, étaient devenues sans 


| réalisation, en France, d’un régime, entré dans les. 
: lois et dans les mœurs, d’absolue laïcité de l'Etat, 


seize années vers la fin desquelles à éu lieu. la 
guerre, Cest-à-dire la rénovation de la face du 
monde ef, avec elle, de tous les, D à de 
tous les cœurs vivants. N 

Toutes choses ont pris un ordre nouveau, es. : 


vécues ou en onf véeu : il faut que nous ayons 


| tous Ia sage volonté de ne pas les ressuseiter ; | 
| elles sont, en toute vérité, incompréhensibles aux 


nn générations, 11 n'est plus ne 


la Rep 
mére à renouer le fil qu’'avaient brisé la France 
et la République de 1904 ? C'est là la question, el 
| toute la question, ét la seule question. (Applaudisse- 
> etie sur divers bancs au centre.) 


La reprise ne comporte aucune modification Ge nos lois 
j a malière de culte, d'écoles, d'associations 


fl ya de soi que, si le geste est. fait, il le sera 
née une France revêtue d’une infrangible armure, 
celle qué lui font ses lois, toutes ses lois, en parti- 
culier la loi de Séparation, qui, sur âucun terrain 
ni à aucun degré, n’a été, n’est ou ne sera en ques- 
tion. 11 s'agit de renouer avec le Saint-Siège des rela- 
tions diplomatiques, rien de moins, mais rien de 
plus. 
11 n'est d'ailleurs que juste, et il est très utile de 
dire que le Saint-Siège était tout à fait préparé à 
“ L 1 
voir les choses, et qu’il les a vues, en effet, sous ce 
raisonnable et inéluctable aspect. 
Deux gestes, relativement récents, du Saint-Siège 
nous en avaient d’ailleurs été les térque et les 
. précurseurs : 
. La lettre du 18 décembre 1919 du Pape à lépi- 
scopat du Portugal prescrivant au clergé et aux 
fidèles portugais d'acéepter que la reprise des rela- 
tions se fit sur le terrain de la Séparation et d'une 
entière sauvegarde d'une législation plus HaRe en- 
core, Si possible, que la nôtre (1); 


Le concordaf de séparation conclu avéc le Brésil! $ 


et réalisant la conciliation parfaite de l’idée de re- 
_ présentation et de l'idée de Séparation. 

_ Et ces deux gestes pontificaux devaient faire pré- 
voir ce que l'envoyé du Gouvernement français, 
M. Doulcet, a quasi tout de suite obtenu : d'abord la 
“déclaration spontanée du Saint-Siège de ne pas 
 révénir sur le passé ; puis l'acceptation par lui de 
_ ce fait que la reprise des relations ne saurait com- 
porter quelque modification que ce fût dans la légis- 


———_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_— re 


_ lation française existante en matière de culte, en | 


_ matière d'écoles, en matière d'associations. (Mouve- 

_ ments divers. — Applaudissements au centre.) 

. M. ALEXANDRE VARENNE. — Elle n’est pas appli- 
quée! 


M. LE RAPPORTEUR. — Libre aux adversaires du - 


_ projet de loi dé venir prétendre, comme ils le ten- 

teront sans douté, que la France laïque va s’humilier 
devant le Pape! Il n’ÿ à pas d'épouvantail. qui ne 

| s'etondre, il n'y a ni cliché ni déclamation qui ne 
se dégonfle dévant la simple objectivité d'un, fait; 

et ce fait, absolument certain, absolument acquis 

aujourd'hui, c’est que, démiain, quand les Chambres 

auront ApProuvé par leurs votes l'initiative gouver- 

pores cé séra la France républicaine, avec 


{) Cf., däns ra DCR 2, 822, la traduction inté- 

_ grale de cette Encyelique, du a déc. 1919, Où aucun mot 
n'est conforme à cette assertion de M. Noblemaire, On 
. y lit, au contraire : « D'après les assurances qui nous ont 
été données, Nous avons confiance que les autorités por- 
_ tugaises respecteront la pleine liberté de l'Eglise et 
exercice de ses droits sacrés. » — Quelques semaines 
plus tard, l'Osservalore Romano (19, 2. 20) publiait un 
article én faveur du Centre catholique portugais (cf. tra- 
- duction dans D. C., t. 3, pp. 322-328) ; cette organi- 
sation, « en conformité avec la lettre collective de l'épi- 
opat portugais du-22 janv. 1917 », se propose notamment 
« promouvoir la christianisation des lois, des mœurs, 
Poirt PRE ns » (Toutes les notes sont de 


‘que cette faible voix y sonnait dans le désert, tândis * 


toutes ses lois républicaines intactes, qui présen- 
_tera à Rome ses lettres de eréance, et c'est telle 


quelle que Rome a déclaré qu'elle la recevra. (4p- 
plaudissements au centre.) fs 


Pourquoi, durant la Grande Guerre, ns 
le Pape n'a pas fait tels gestes que nous attendions 


Je dis maintenant, Messieurs, que Rome la rece= 
vra d'autant mieux qu'ellé lui 4 peut-être fait moins 
bon visage au cours de la guerre ét qu'elle à moins : 
généralement sympathisé avec sa juste et glorieuse 
cause. 

Je touche ici un potnt douloureux, mais j'estime - 
que la vérité porte en elle-même de si héroïques 
vertus qu'il y à mutuel avantage très certain &, dé. 
brider largement cé qui peut demeurer, au moins | 
dans nos souvenirs, d’une plaie qui a été cuisante 
et maligne, et à l’assainir définitivement. Je pénse 
qu'il y à surtout de la lächeté dans le proverbe 
qui prétend que toutes les vérités ne sont pas bonnes 

à dire. (Très bien! Très bien! au centre.) 

Que, mal informé, parce que la propagande de nos 
ennemis s'y exerçait avec une sorte de fureur, 
tandis que là carence française y faisait la propa- 
gande françaisé absolument nulle, que le Vatican 
ait, jusqu'aux dernières semaines de la guerre, ru 
à la victoire des Empires centraux et qu'il ait, par 
Suite, avec persévérance, misé, Si VOUS me passez 
l'expression, sur le mauvais tableau, je crois que c’est 
une vérité incontestable, Mais je crois aussi que est 
bien un peu la faute de notre carence, {out a His 
même ! 

M. GHeusi. — Les Belges, eux, n étaient PR ab- 

sents. (Applaudissements à gauche.) @ i 

M. Le RAPPORTEUR. — Nous allons y venir, “Mon- ns 
sieur Gheusi, et je ne peux pas tout dire à la fois. 

S'il m'est permis d'évoquer à cet égard des sou 
venirs personnels, rappellerai-je tel rapport qui fut 
remis au ministre de la Guerre français en avril 
1915, par un officier autorisé par lui à terminer sa 
convalescence à Rome (1), ef lui rendant compte 
de visites vaticanes, presque toutes stériles, parce . 


que la lourde voix allemande du ministre de Berlin, 
du ministre de Munich, de l'ambassadeur de Vienne, 
montant une garde incessante et insolente dans les 
antichambres pontificales, y tonnait toute seule, et. 
très haut, et sans cesse ni répit! (Applaudissements 
à droite ét au centre.) ÿ 
Aurai-je aussi besoin de rappeler que, une fois à 
la guerre italienne venue, tous les attachés, diplo= 4 
mafes ou militaires, aux missions françaises en 
Italie, ne pouvant, par définition même, contempler 
que du dehors ces altières murailles au pied des- 
quelles se sont brisées tant de tempêtes et qui se 
dréssent orgueilleusement immobiles sur fe flot. 
changeant des politiques et des philosophies, tous 
se rongeaient les poings de trop deviner ce qui se 
tramait derrière, non point toutés, à coup sûr, mais 
derrière certaines d'entre elles, et d'être trop im- Er 
puissants à y pourvoir et à y parer ? 2 
Eh oui! pourquoi le taire? Dans la petite préla- 
ture et dans la domesticité vaticanes, la propagande 
ennemie, usant de tous les moyens et ne s’embar- 
rassant d'aucun $scrupule, avait fait d'incroyables 
ravages. 
Et, plus haut que cette plèbe hostile, une bonne 
part de l'élite vaticane ne nous était guère. plus 
favorable. Elle cédait tout naturellement au pen- 


(1) M. Noblemaire lui-même. 


ant qui l'entratnalé ver 1. 
he, comme à la terreur savamment entretenue 
le chantage allemand, d'un modernisme allant 
jusqu’à un nouveau schisme et d’une colère contre 
la néutralité vaticane pouvant susciter de nouveaux 

Luthers. (Mouvement divers.) 

. Et alors — il faut, Messieurs, que vous ayez la 
volonté de vous hausser ici jusqu'à la sérénité de 
artiale justice (Parlez ! Parlez !), — bien que le 
pe ait explicitement condamné la violation de la 
Belgique, bien qu'il ait saisi quelques occasions de 
trir les cruautés boches et toutes les occasions 
’alléger les souffrances de la guerre (Mouvements 
ivers), des gestes, que nous attendions, ne sont 
., pas venus, et certains ont pu dire que le nouvel 
É — Attila n’a pas vu se dresser devant lui un nouveau 
_ Léon le Grand, (Mouvements divers. — Très bien ! 


tra bien ! au centre.) 
: CHARLES BARON. — Vous êtes sévère, mais 
ste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


- M. LE RAPPORTEUR. — Je tâche seulement d'être 
mpartial et vrai; et je rappelle que bien des cœurs 
rançais en ont été déçus et attristés. Mais, dites-moi, 

_ vous qui, dans les tranchées glorieuses et dans les 
_ foyers anxieux, les avez sentis battre le même 
4 -rythme que le vôtre, ne croyez-vous pas que ce sont 
les cœurs des catholiques français qui en ont res- 

y senti la plus lourde peine ? (Vifs applaudissements 


+ un des hommes » — Le Vatican est l « agence 
d'informations » la plus copieuse du monde entier 


Dieu mérci! Messieurs, tout de même, dans cette 
7 maison énorme et compliquée, nous avions des amis, 
et d'assez nombrèéux et de très fervents amis; le 
: maître de la maison lui-même, contrairement à la 
ende, n’avait point oublié les amitiés françaises 
l'entourage du grand Rampolla. Seulement, ces 


ympathies, très certaines, je l’atteste, mais larvées, 


mais fugaces, mais noyées dans la formidable et 
savante organisation de la propagande allemande, ne 
rouvant pas à se cristalliser autour d’une cellule 
authentiquement française, demeuraient platoniques 
et impuissantes, Et nul ne saura ce que notre cause 
en à pu souffrir. Et nul ne devrait contester qu’il 
faille qu'elle ne risque plus jamais d’en souffrir; 
- done qu'il faille avoir, dans la maison, quelqu'un 
d'officiellement qualifié pour nous représenter et 
pour nous défendre. (Vifs applaudissements à droîte 
et au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.) 
Car le Vatican — c'est un fait objectif indéniable 
— est, mondialement, à la fois un observatoire 
unique et un centre incomparable de propagande, 
ce: 33 il est cong énitalement, en cnPue sorte, 


, c’est l'information qui fait ra du monde, 
done qui mène le monde! 


HA h! qu'il ne fasse pas de toute la matière qu'il 
= ni de celle qu'il expédie un usage parfait, 

la passe au crible d’une critique impec- 
£ _eable, c’est une - autre affaire | ({nterruptions à 
* droite.) Mais la matière est là; et, que nous n’ayons 
eu, pendant les cinq années tragiques, personne, 


ment personne — j'entends personne d’officiel, | 


y puiser une documentation qui aurait pu 


_les mensonge: 


prétations 
qui nous y ont fait tant de mal, ce fu 


_yeux, à nos yeux qui voyaient le mal su 


qui en étincelaient d'indignation, qui en auraien 
pleuré d’impuissance, un très grand malheur et ee. 
véritable aberration. Et vous pensez bien que le 
‘point de vue confessionmel ne m'est ici de rien, d’ab- 
solument rien. Je ne parle qu’en Français, consterné 
d'avoir vu la France ainsi desservie par l'hostilité 
des -choses et par l’aveuglement des hommes! (4p- 
plaùdissements à droite et au centre) 


La présence à Rome d'un agent français officiel 
eût pu, peut-être, aider à conclure la paix dès 1917... 
— Et alors, revoyant par la pensée l’interminable, la 
féroce tuerie qui a ravagé la face de la terre, si je 
me posais, si je vous posais cette angoissante ques- 
tion qui a, plus ou moins obscurément, inquiété 


: tant de consciences ? 


Est-il bien sûr qu'une paix — militairement moins 
éclatante sans doute, sinon que la difficile paix de 
1919, du moins que l'armistice de 1918, maïs terri- 
torialement aussi avantageuse; mais financièrement, 
politiquement et économiquement plus favorable - 
puisque moins tardive, puisque antérieure au bol- 
chevisme, puisque rendant peut-être inutile l'inter- 
vention américaine, — paix arrachée enfin à l'eft 
froyable lassitude ‘de vassaux de l'Allemagne plus | 
ou moins complaisants à leur défaite et résignés 
aisément à un sort moins rude que celui qui les 
Jing — est-il sûr qu'une telle paix ait toujours 
été, en 1917 par exemple, absolument impossible ? 
Applaudissements à l'extrême gauche. — Mouve- 

ents divers.) 

Certains en doutent. Moi, je ne, sais pas. 

M. ERNEST LAFONT. — Moi, je le sais. 

M. LE RAPPORTEUR. — Vous êtes plus heureux que 
moi, et, qui sait? plus infaillible alors que le Pape 
pour vous estimer autorisé à une affirmation si 
positive! Moi, je ne sais pas et, à dire vrai, je ne 
crois pas qu'une autre paix ait jamais été possible 
que celle que nos soldats devaient dicter la baïon- 
nette aux reins de l'ennemi. 

M. ALEXANDRE VARENNE. — Vous avez oublié de 


© dire cela devant la Haute Cour. 


M. LE RAPPORTEUR. — Devant la Haute Cour 
comme ici, j'ai dit la vérité comme je la voyais. 
Devant la Haute Cour comme ici, j'ai essayé de faire 
tout mon devoir. (Vifs applaudissements au centre.) . 

Mais enfin si, tout de même, il y a eu une minute 
pendant la guerre, la minute que sait M. Lafont, où 
une pareille chance eût, même fugitivement et press 
cairement, pu exister, et si la présence à Ro 
d’un agent français officiel avait pu, de si peu que 


ce fût, et par l'influence très certaine de Rome sur 


ceux qu'il aurait pu s’agir de détacher, accroître 
cet embryon de chance, est-ce que nous n’allons 
pas ressentir comme une gêne, comme une anxiété, 
comme un presque intolérable remords, devant tous 
les orphelins et devant toutes les veuves que’la 
guerre a pu faire à dater de cette hypothétique 
minute-là ? (Appiaudissements à l'extrême gauche, 
à gauche et au centre. — Mouvements divers.) UE. 

Et, dès lors, est-ce que, dans tous les cas, nous. 
n’allons pas aujourd’hui combler la lacune qui nous - 
a permis de poser, sur hier, cet émouvant point 
d'interrogation ? (Applaudissements à droite FPE 
divers - parcs au centre.) ù 


pour «contrebattre les officiels rer ien bavatois et 
autrichien ; mais, dès que la sœur latine se fut 
_ glorieusement rangée à nos côtés, toutes les raisons 
peu militaient en faveur de la reprise ont dû, à 
mon avis du moins, s'estomper devant le pacifisme 
agissant du Saint-Siège, devant le péril de fournir 
_aux pacifistes de tous pays catholiques un point 
É: d'appui et un moyen d'action, à la cour de Rome 
si un éventuel levier en France même, devant enfin 
_ l'inconvénient grave de susciter des méfiances dans 
tels où tels groupes italiens d'opinions avancées 
qui, précisément, étaient les plus interventionnistes 
$ ou les plus francophiles, 

Cependant, toutes ces raisons négatives disparais- 
saient avec l'état de guerre ; et inconstestablement, 
+5 meilleur moment pour renouer eût été le len- 
- demain de l'armistice, en raison même — pourquoi 
me pas le dire ? — du désarroi de tous les clans 
_ germanophiles de la cour de Rome, lesquels voyaient 

brusquement tous leurs espoirs et tout leur système 

à terre, et vis-à-vis desquels notre situation était 
singulièrement plus avantageuse qu'aujourd'hui, 
après deux ans d’une RACE PERS terriblement 
lsborieuse | 


À 


< 


PIN ESA 


ss. 


_ Avantages et « apaisements » déjà obienus du Saint-Siège 
LC Levée facile de l'interdit » de Rome contre les Cultuelles) 


AS mar 
ol 


3 d'un pouvoir qui s'est ressaisi, qui voit le monde 
_ se rebâtir si péniblement et qui, chaque jour, s'ima- 
.gine plus indispensable à la besogne de reconstruc- 
_ tion, nous n'avons cependant point perdu tous nos 
| avantages. Et il est heureux que, avant d'envoyer un 
ambassadeur Ià-bas, le Gouvernement ait su en 
user pour lui préparer les voies et lui permettre 
_de cueillir des fruits déjà müûris. 

Quels sont ces avantages ? 

Les rapports qui vous ont été soumis vous l'ont 


LA Mt ANT: 


- confirmation des prérogatives et des privilèges de 
la France en Orient, en Extrême Orient et partout 
où ses intérêts se trouvent en présence de ceux 
_du Saint-Siège ; ; adhésion formelle -du- Saint-Siège 
à l'esprit du “traité de paix dicté par les alliés. Et 
sur ce point. je demande à insister un peu, à rap- 
peler que toutes les attitudes, toutes les manifes- 
F tations, tous les actes du pontificat actuel, ont tendu, 
endant la guerre, au rétablissement de la paix, 
même, malheureusement, à l'encontre des intérêts 
vitaux de ceux qui, comme nous, entendaient ne 
_ pas s’accommoder d’une paix quelconque. Et je 
_ demande alors à rappeler aussi que, dans son allo- 
_cution consistoriale du 24 décembre 1918, à la veille 
_de la RORIGERRRS de la paix, le Pape promettait — 
je cite — « l'appui de son autorité pour faire 
_ accepter Fa fidèles les décisions qui seront prises 
_ afin d'assurer, aux nations une paix juste et du- 
rable ». Et, par suite, j'enregistre l'engagement 
renouvelé à M. Doulcet que cette promesse sera 
x "4 tenue, done que le Saint-Siège brisera toute résis- 
_ tance morale .qui pourrait, fût-ce en son sein même, 


_ de Versailles, de Saint-Germain ou d'ailleurs. Après 


e visite F4 Rome du président de la Répu- 
CE 


- Moins forts de cette longue hésitation vis-à-vis 


dit. Libre aux adversaires du projet de les railler : 


s'opposer à uñe totale adhésion aux clauses des traités | 


. favorable en 


somme pour nous, donnée à tous les chefs d'Etat 


catholiques de faire dans les mêmes conditions la 
même visite ; — acceptation sans réserves du fait 
que la reprise des relations ne saurait comporte 
aucune modification de la législation français 
existante en matière de culte, d'écoles et d’Associa- 
tions (Très bien ! Très bien 1 sur divers bancs à 
gauche) ; —- levée tacite de l'interdit porté naguère 
par Rome contre les Associations prévues par la 
loi de 1905 et certitude morale que, sur cé terrain 
délicat, nous n’aurons plus désormais à nous expli- 
quer et, j'en suis convaincu, à nous entendre 
qu'entre Français — est-ce donc si peu de choses. 
que tout cela ? Af 
J'ai le sentiment, bien au contraire, que dans 
tous ces apaisements, d'ores et déjà obtenus par. 
la France, il y a en germe — si, de part et d'autre, 
muselant, chez les cléricaux et chez les anticatho- 
liques, les violents, les provocateurs et les pêcheurs 
en eat trouble, si nous en avons la patience, la 
sage et la ferme volonté, — il y a en germe, dis-je, 
la paix religieuse définitivement établie dans notre. 
pays. (Applaudissements au Centre et à droite) \ 
M. MARGEL HABERT, — Très bien ! C'est la. te 
thèse ! fe 


À de multiples points de vue, le rétablissement des relations | 
répond aux intérêts et aux désirs du Vatican 


M. LE RAPPORTEUR. — Ici, Messieurs, si Vous m 
donnez le loisir d'un instant de détente, il me 
revient en mémoire, de ma trop lointaine enfance, 
deux aphorismes qu'avait accoutumés l'un- des 
grands hommes d’affaires de ce temps, 

Je gage, mes chers collègues de cet extrême 
côté-ci (l'extrême gauche), que vous vous chargerez 
de paraphraser le premier: « I1 ne faut jamais 
regretter les affaires qu'on ne fait pas ; on PR 
bien assez celles qu'on fait ! » (Sourires.) 

Je voudrais, moi, montrer l'application, au cas 
qui nous occupe, du - second, d'après lequel « un 
bonne affaire est une affaire qui est bonne p 
les deux parties qui la font ». (Très bien !. Tres 
bien ! au centre et sur divers bancs à droite.) | 

Je sais très bien que le rétablissement des! rela- 
tions diplomatiques avec la France est une bom 
affaire pour le Vatican, et qu'à de multiples points 
de vue il répond à ses intérêts ct sans nul doute 
à ses désirs. Le retour et la présence à Rome de 
notre pays, victorieux soldat de la justice, a un 
évident prestige aux yeux de la cour romaine. et 
aceroîtra son propre prestige, cela n'est pas douter HP 

Je crois superflu d'insister sur la signification 
que présente toujours le retour à une tradition, 
dans une maison où non seulement la politique, à 
mais l'autorité morale et doctrinale reposent sur 
des bases traditionnelles, 

M. CHARLES BARON. — De quelle maison putes | 
vous ? Maison de commerce ? 

M. LE RAPPORTEUR. — Je dis « maison » pour FA : 
pas vous offenser, Monsieur Baron, en lui donnant LR F3" 
son nom de 4 palais ». Un palais, ce n'est pas assez je 
démocratique pour vous ! 

M: CHARLES BARON, — A 'est dans une pauyre étab 


l'Evangile et pour les traditions ! 
M. LE HA PARNTEUR — Je vous en fais tous 


Je ne veux même pas m'attarder à a 
parmi les services éminents que le Saint-Siège a 


Las 


UPS 


ne assurant un nouvel essor à ces missions, profitera 
_ au moins autant à l'intérêt catholique proprement 
dit qu'à notre influence nationale. 
Mais je suis sûr, en outre, d'interpréter la vérité 
| politique en disant que, si l'absence de contacts 
officiels avec le Vatican a laissé jusqu'ici une lacune 
dans nos moyens d’information, de discussion et 
\ D net, la réciproque est certaine, en ce sens qu'il 
_ manquera toujours quelque chose aux conditions 
| d'équilibree de la diplomatie romaine tant qu’elle ne 
sera pas en mesure d'approcher la nôtre, 

Ce n'est pas, en effet, idéaliser le rôle actuel 


7 se place au tout premier plan, non seulement par 


? à fuit vêtent dans le domaine de Ia politique internationale, 
…_ maïs par l'exemple social de labeur, d'ordre et 
_ d'énergie disciplinée qu'il donne à l’intérieur, au 
lendemain des convulsions et des destructions de 
. la guerre. 

Le Vatican, qui aspire de son côté — et il le dit 
assez haut — à collaborer à l'œuvre de défense 
ou de reconstitution sociale, se rend sûrement 
compte de la part éminente que la France prend à 
Ja même œuvre chez elle et dans le monde et qui 
_ fait d'elle l'exemple et l'admiration du monde. (Vifs 
applaudissements au centre et à droite.) 


Arguments qui militent spécialement 
en faveur de la reprise des relations 


| Vous voyez que je ne cache rien de l'intérêt 
? Permetiez-moi maintenant de revenir à 

ntérêt français. 

_ Quels sont, Messieurs, les arguments actuels qui 

mous doivent inciter, irrésistiblement à Imon sens, 

- À rouvrir ce que Bernis nommait « la grande auberge 

française au carrefour de l’Europe » ? 


Faire plaisir aux catholiques français 

Un argument de pur sentiment d'abord, mais, 
chez nous, le sentiment a souvent bien plus raison 
- que da raison, et je pense que l’ingénuité même 
de ma formule va lui valoir votre faveur : faîtes 
plaisir aux catholiques français ! (Très bien ! Très 
bien ! à droite.) 
Certes, ils ne demandent nul privilège ; ils savent 
_ que beaucoup d’autres, que tous les autres, de toutes 
_ confessions ef de toutes conditions, ont fait aussi 
bien qu'eux pendant la guerre, mais ils se rendent 
aussi témoignage qu’il n'en est pas qui aient fait 
mieux,-et qu'ils ont donc mérité de leurs compa- 
triotes ce geste fraternel où va se perpétuer l’union 


$ Et ce n’est pas sans émotion, j'en suis sûr, mes 
_ chers collègues, que votre pensée, franchissant lès 


“ triotique avec les pionniers de la France laïque, 
sont des missionnaires français, la grande joie qui, 
Lo cette nouvelle, va gonfler des poitrines sur les- 
“quelles notre Croix de guerre voisine avec l’autre 


ornettes penchées sur les misères de populations 
éshéritées et leur faisant bénir le magnifique «et/le : 
ne doux nom français. (Wifs applaudissements à droite, 
Di centre et sur divers bancs à gauche.) 

Ah ! Messieurs, n'est-ce donc rien que de récon- 
“forter les pe: tous les pionniers de Le 


reçus de la France, l'apport spécifique de nos wie 1 française, alors qu 


sionnaires à l'évangélisation, ni relever ce moint 
d'évidence qué la réconciliation diplomatique, en 


_ de notre pays que de rappeler avec fierté qu'il | 


l'importance que son attitude et ses décisions re- | 


_ sacrée. (Applaudissements au centre ef à\ droite.) | 


mers, ÉvOquera, partout où, rivalisant d'ardeur pa-. 


- croix, ou qui va faire palpiter d'aise les aïles de | 


|-tants, républicains, laïques, socialistes — je 


naissances réduisent à de si faibles unités 
dues sur le globe nos soldats, nos commerçants | 
où nos colons, alors que c'est l'immatérielle, mais | 
toute-puissante idée qui, du Thibet à l'Alaska, du ‘| 
Niger au Nil, de l'Euphrate à l’Amazone, fait vibrer: 
le nom et la langue de la France, fait rayonner 
et fait chérir la face auguste de la patrie ? (Très 
bien! Très bien!) 


Nous concilier ou réconcilier, de par le 2) 
. certaines sympathies catholiques, 
sens nous aliéner telles amitiés laïques 

11 ne sera pas indifférent non plus de nous con- 
cilier, ou réconcilier, certaines sympathies catho-. 
liques dans l'Ancien et le Nouveau Monde, les- 
quelles, nul ne l'ignore, nous ont fait lourdement 
défaut pendant la guerre, et dont l'absence a direc- 
tement servi nos ennemis, créant des neutralités 
malveillantes ou retardant des interventions détci- 
sives. S'il est vrai que le Saint-Siège ait quelque 
influence sur les catholiques du monde entier et 
quelque facilité à leur faire donner le ton — ce 
qui semble objectivement incontestable, — c'est 
vérité et sagesse d'évidence qu'il faut avoir, quasi 

à demeure, quelqu'un dans la maison d’où peuvent 

partir les directives. Et ce sera tout à fait tant 

mieux, si nous regagnons ainsi de par le monde 
tant de consciences et tant de cœurs qui nous ont 
été si longtemps fermés et si dommageablement 
hostiles, 

Je sais bien, Messieurs, qu'il y a une possibi- 
lité, voire une probabilité de contre-partie ;»que le 
geste, qui de par le monde va porter tant de joie 

à nos amis catholiques ou chrétiens, risque- d'être 

mal compris de certains autres. Ceux-à, qui ne 

doivent pas nous être moins précieux, car nous 
n’aurons jamais trop d’amitiés, aiment la France 
laïque, libre-penseuse, et l'on nous dit que la 
reprise des relations va les décevoir et les cha- 
griner. 

I1 y aurait là, posé devant nos consciences, pour | 
lesquelles il n’est d'autre devoir que le patriotique, |‘ 
d'autre intérêt que le français, un problème angois- 
sant, Oui, s'il y avait quelque certitude, on seu- | 
lement quelque éventualité, que ce geste. français 
produisit je ne sais quelle impression d'anachro- 
nisme ou de régression dans les esprits, alliés, 
amis, neutres même, que le lendemain de la guerre 
trouve politiquement ou socialement plus avancés, 
philosophiquement plus affranchis, et qui. veulent 
et qui aiment la France de la pensée libre à leur 
avant-garde, il faudrait y regarder à deux fois 

(Très bien ! Très bien ! à gauche.) [il 

Mais y a-t-il apparence, à l'heure où l’ensemble. 
des puissances est tombé d'accord pour se donner 
rendez-vous au Vatican, qu'il enssoit une parmi "|! 
elles ‘capable de tenir rigueur à la France républis « 
caine de venir, elle aussi, au rendez-vous ? Il ne 
faudrait cependant pas soumettre la politique à la 
servitude d'un symbolisme généreux, mais un peu. 
sammaire, et paraître croire que, en rétablissant 
l'ambassade, la France abdique quoi que ce soit. 
des principes et des libertés dont elle à donné 
l'exemple, L'abdication, laissez-moi vous le dire, 

consisterait, bien au contraire, à nous pr de: 4 

la liberté de revenir à Rome (Très bien ! Très bien ? 

au centre et à droite), à Rome où des Etats protes. 


à l'Angleterre, à la Tchécoslovaquie, à la 
au Portugal et è tant Ducs cd _—. 


Di ? mpression qu'ils risquent de 
vomettre ceux de la libre raison, de la libre 
osophie et de la laïcité politique. 

Au demeurant, rappelons-nous, Messieurs, que 
nous sommes jei sur le terrain diplomatique, exelu- 


sivemént diplomatique, ef ne permettons à per- 


sonne, de droïte ni de gauche, de s'égarer ni de 
nous entraîner dans les maquis de la politique ou 
vers les guêpiers du confessionnalisme. 

Ne pourrait-on, d’ailleurs, à ces hypothétiques 
inquiétudes, représenter, au contraire, l'événement 
qui se prépare comme d'importance heureuse, 
même à leurs yeux, puisqu'il n'implique l'abandon 
d'aucune des conquêtes de la laïcité, puisque, après 
la reconnaissance par Rome de la laïcité républi- 
caine portugaise et brésilienne, il va consacrer celle 
de la laïcité républicaine française, et puisque nous 
ne Jaissons entamer en aucun point le régime de 
Ja Séparation, (4pplaudissements au centre.) ï 
. Oui, encore une fois, renouer des relations diplo- 
matiques, est-ce faire amende honorable ? Est-ce 
"davantage passer l'éponge, tout oublier et, s’il y 
avait lieu, tout pardonner ?. à 

.: Avoir hier expédié à Berlin un diplomate fran- 
çais, est-ce avoir oublié eb pardonné Louvain, 
Dinant, Senlis, Gerbeviller, les_ torpillages, les gaz 
sphyxiants, les déportations, les vols, les viols 
et les massacres? (Appiaudissements au centre et à 
droite.) 


À z 


La présence à Rome 
d'ambassadeurs de presque tous les pays 


. Au surplus, est-ce des Italiens qu’on veut parler? 
zhaeun sait.qu'ils ont tous les yeux fixés sur nous, 
que Montecitorio abrite cent cinq députés catho- 
liques indispensables à l’ordre italien et au gou- 
vernement italien, et que ce gouvernement, mutatis 
utandis, n'attend que notre exemple pour accen- 
er, hors de toute question confessionnelle et par 
mple habileté politique, un rapprochement déjà 
n bon train ? ; 
Et les Roumains qui négocient un Concordat ? 
Et les Grecs, et les Bulgares, qui font de même ? 
Et les Anglais, pour lesquels le cri de: « No 
Popery. » a été, depuis quatre siècles, un cri de 
alliement, dont le roi, au jour de son couron- 
ement, prête un serment de guerre au papisme, 
onf la Constitution ne permet pas une reconnais- 
ince officielle de la Papauté, et qui, la paix venue, 
rment et renforcent le mandat du plénipoten- 
re, soi-disant provisoire, envoyé à Rome dès le 
début de la guerre? ë 
M. ALEXANDRE VARENNE. — Mais qui reste pro- 
re, à 
f. LE RAPPORTEUR. — Et ce représentant britan- 
ue qui, en juin dernier, mène chez le Pape le 
haut commissaire judéo-britannique de Jérusalem, 
enu trop évidemment pour parler du séculaire 
ritage français à recueillir et à dépecer, sans 
qu'un représentant français soit aussitôt là pour 
défendre cet héritage de notre gloire et de nos 
orts! (Applaudissements à droite et au centre.) 
Et les Allemands ! Et ce ministre de Prusse qui, 
jour même où il apprend l'intention française 
renouer, accourt chez le secrétairé d'Etat et lui 
pose. de transformer la légation de Prusse en 
assade d'Allemagne et de recevoir un nonce 
‘ Transformation qui s'opère avec une rapi-: 
vertige et avec la complicité empressée, 
estante, de l'Allemagne catho- 
Va A L * 


| lique, du Sud ou de l'Ouest, tout entière ! Si bien | 
que, tandis que nous, nous perdons six mofs à 


discuter ou à ne pas discuter, l'Allemagne, elle, 


agissait, et en moins de six semaines s’installait  : 


là où elle avait vu un poste stratégique de premier 


ordre à prendre, à prendre pour elle, et à prendre 


contre nous, (Vifs applaudissements à droite et au 


centre.) 

Et les Suisses, les libres, les fiers, les anti- 
papistes Suisses, qui avaient brutalement rompu 
depuis si longtemps, chez lesquels il faliait, il n’y 
a pas si longtemps, et dans de si nombreux can- 


tons, se cacher pour allér à la Messe, qui pour- 
tant ont accepté un représentant pontifical pendant 


la guerre, et dont le Conseil national vient de 


donner son agrément officiel et sans réserves à : 


l'installation d’un nonce apostolique à Berne ! 
Et tant d'autres, peu ou point catholiques, qui 
sont à Rome ou qui y vont, parce que tel est, tout 


bien pesé, leur intérêt national ; est-ce donc un. 


si mauvais exemple. à suivre ? 


Il est possible, et on vous le dira, que la France 
prétende, dans son abstention, avoir raison contre 


tout le monde ! Je vous rappelle, moi, que « tout 


le monde » a plus d'esprit que M. de Voltaire. - 
(Applaudissements à aroîte et au centre. — Mouve- 


ments divers.) : 


M. CHARLES BARON, — Mon cher collègue, à ce “ 


propos. ({nterruptions à droite et au centre.) 
M. Le PRÉSIDENT [M. RAOUL PÉRET]. — Je vous 
en ‘prie, veuillez ne pas interrompre. Nous n'en fini- 


rions plus. C'est l'intérêt de tous les orateurs que | 


je défends. (Très bien ! Très bien !) Laissez M, le 
rapporteur poursuivre son discours. 

M. LE RAPPORTEUR. — Veuillez Me permettre, mon 
cher collègue, d'aller jusqu'au bout de mon exposé. 
Vous me répondrez, après quoi vous me permettrez 
de répondre à votre réponse ; c’est la seule bonne 
manière d'épargner le temps de 
(Très bien ! Très bien !) 

M. ALEXANDRE VARENNE, — C'est aujourd’hui l'an- 
niversaire des élections du Bloc national, Ne trou- 
blons pas cette commémoration, (Sourires et mou- 
vements divers.) 


L'application du traité de Versailles 


M, LE RAPPORTEUR, — Il serait, en effet, étrange, 
alors que presque tous les pays du monde sont ou 


vont à Rome, non seulement pour y défendre leurs 
points de vue et leurs intérêts, mais pour y recher-. 
cher aussi de tangibles appuis, que nous soyons | 


les seuls à imaginer ces appuis négligeables. , 
En attendant Que les beaux projets de la Société 
des Nations soient tous réalisés, la politique inter- 
nationale continuera, très longtemps encore et tant 
bien que mal, de vivre d'équilibre de forces, d’ac- 
tion et de réaction, de poids et de contrepoids. Or, 
‘dans le monde tel que le traité de Versailles a 
‘essayé de le rebâtir, les prépondérances ethniques 
et les influences confessionnelles sont-elles si 


absentes que nous ayons le droit de négliger, nous, 


nos affinités latines et les appuis, tous les appuis, 
que ces affinités doivent nous valoir ? 

Est-ce tout à fait par hasard que le Conseil des 
Quatre a refusé à la Belgique une satisfaction 
morale que son héroïsme lui avait si largement 
méritée ? Est-ce par hasard qu'à la ville du car- 
dinal Mercier il a, pour siège de la Société des 


Nations, préféré la ‘ville de Calvin ? Ne serait-ce 
point, enfin, le plus étonnant paradoxe que, seule 


ou presque seule, notre France, toute pétrie ds 


la Chambre, 


+ 
= 


‘fatinité, demeurät volontairement absente nul bre = 
même et du centre de toute latinité ? (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre et à droite.) 


mn 


Le choix des évêques français 


Messieurs, la paix religieuse et, conséquemment, 
É la paix politique, maintenues à l'intérieur de notre 
| pays sont présentement des biens si précieux — 
alors que nous n'avons pas trop de tous nos efforts, 
ue soit de progressive patience, soit de généreux sacri- 
_ fice, pour maintenir la paix sociale — que nous 
devons ardemment saisir tous moyens de les 
assurer. Au maintien de cet ordre pacitique, le choix 
et la qualité des chefs ecclésiastiques ne sont point 
indifférents, 
. J'entends bien que personne, regrettant le temps 
des querelles du nobis nominavit, ne le voudrait 
_. ressusciter ! J'entends que le régime de la Séparation 
est, moralement au moins, jugé satisfaisant par tous 
les intéressés, et il ne s'agit en aucune façon de 
remettre les doigts dans un engrenage qui nous 
ramènerait vers la confusion, et donc # discorde, 
des pouvoirs. 

Nous ne demandons aucun droit de veto sur la 
nomination des évêques, parce que nous n'y voulons 
aucune espèce de responsabilité. Nous ne pouvons 
néanmoins faire que l'usage constant du Saint-Siège, 

_ usage auquel il nous a dit qu'il se conformerait à 
notre égard, ne soit, lorsqu'il a un évêché à pourvoir 
dans un pays lui ayant dépêché un ambassadeur, 
‘de faire préalablement connaître à cet ambassadeur 
le choix qu'il a décidé. 

M. ALEXANDRE VARENNE, 
garde pas. 

M. LE RAPPORTEUR. — Nous n'avons ainsi aucune 
| part directe à des choix qui, comme le dit M. Varenne, 

_ me nous regardent pas, puisque nous sommes el 

_ demeurons en régime de Séparation, mais nous 

devons nous réjouir d'une pratique qui, a priori, 

‘interdit des choix provocateurs ou dangereux, qui 
donc est un avantage pour la paix publique, et qui, 

_en définitive, milite très fortement en faveur du 
principe même de l'ambassade, tout en n'effleu- 

rant, en quoi que ce soit, le régime de la Sépa- 
ration, (Applaudissements au centre et sur divers 

_ bancs à droite.) ‘ 
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— Cela ne nous re- 


* Le retour de l’Alsace-Lorraine à la mère-patrie 


Pourtant, Messieurs, vous n'ayez pas oublié qu’en 
Alsace et en Lorraine il subsiste, de fait, un Con- 
‘cordat ! Il faut donc inéluctablement aux Alsaciens, 
aux Lorrains, et donc aussi tout de même aux 

Français, un ambassadeur auprès du Saint-Siège ! 

- Un jour, sans doute, se posera la question de 
l'application à nos provinces retrouvées de la légis- 
- lation française sur les cultes, Même, en cette hypo- 
en fhèse, qui n'apparaît pas tout immédiate, ne faudra- 

Al pas préalablement, et officiellement, causer avec 
ke Je Pape ? 
._ Mais la France, à plusieurs reprises, dès les pre- 

| miers jours de l'armistice, a solennellement promis 
aux Alsaciens et aux Lorrains, enfin revenus au 
foyer commun, de respecter leurs traditions et leurs 
_ croyances, de ne jamais blesser des consciences 
_ délicates, si longtemps meurtries et sacrées pour 

nous tous. (Vifs applaudissements.) 

Elle a donc continué à assurer l'application du 
 Concordat, qui avaît été maintenu par l'Allemagne 
après le traité de Francfort. 

Or, l'application du Concordat suppose, exige 
_ même, des rapports officiels entre la République 
française et le Saint-Siège, et, parfois, leur accord 


moyen ne s'offre au Gouvernement, mais, peu Con- 


public pour certains actes de haute. 

Qu'on ne rappelle pas contre cette 
assertion que les évêques actuels de Strasbourg et . 
de Metz ont pu être nommés sans intervention d'un. | 
ambassadeur. Ce serait ajouter plus de force à notre 
argumentation. Des tractations semi-officielles, faites : 
comme à la dérobée, avec un dénouement brus- 
qué (1), peuvent être admises un jour où nul autre 


venables à l'égard du Saint-Siège, elles sont certai- | 
nement indignes de nos sœurs retrouvées, indignes 
de la commune mère, la France, qui doit parler et : 
agir en toute franchise, au grand jour. 4 

À côté de ce peint de vue légal, qui ne peut être. 
contesté; et qui, pourtant, aura tardé plus de deux : 
ans à être consacré, si l'on se place au point de vue | 
moral, croit-on que, pour montrer à nos frères, si 
longtemps séparés, combien nous les aimons, com- 
bien nous cherchons à les comprendre et à les | 
satisfaire, il soit indifférent de leur dire que c'est À 
un peu pour eux que nous allons retourner à Rome? | h 
(Applaudissements.) | 

Et ne penserons-nous pas sans émoi à ce que cette 
nouvelle va remuer dans le cœur de l'humble Alsa-. 
cienne, du vieux Lorrain, qui, pendant tant et tant. 
d'années, s’en sont allés chercher, à travers les 
vitraux des églises de leurs pères, quelque chose. 
du rayonnement de la patrie lointaine, perdue hier, 
aujourd'hui reconquise à jamais ! (Vifs applaudis- 
sements au centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 


Lo problème de nos rapports avec la Rhénanie, | 
l'Allemagne du Sud et les nouveaux Gaves 
nements de l'Europe centrale 


Portons nos regards plus loin, Messieurs, ee ter 
sur cette Rhénanie qui constitue la dernière « marche ». 
vers la grande eau séculaire « où seulement nr le. 
péril de la patrie ». 

Le problème des rapports entre nous ef les popus 
Jations rhénanes n'est-il pas parmi les plus graves 
de l'heure présente ? Et si nous pouvons inclner. 
vers notre latinité quelque partie de ces très catho- M! 
liques populations, sera-ce donc seulement. par l'in= : 
térêt, par des rapports économiques intensifiés, que: 
nous les émouvrons ? Leur sensibilité religieuse}, 
nous demeurera-t-elle étrangère ou méconnue ? - k 

Et nous sera-t-il interdit de regarder plus loin. 

encore que la Sarre ou la Rhénanie ? Nous avons} | 
laissé rebâtir le bloc formidable d'une Allemagne 4 
plus unifiée, plus prussifiée même peut-être qu'elle 147 
ne fut jamais. (Applaudissements à droite.) T1 sub- k. 
siste pourtant toute une Allemagne du Sud qui En 
demeure foncièrement, essentiellement catholique. 
Est-il tout à fait fou d'imaginer que telle ou telle Du 
occasion puisse s'offrir où il ne soit pas indifférent 
d'avoir un représentant auprès du chef spirituel" del F 
toute cette catholicité ? 

‘M. LÉON DAUDET, — Très bien |! ; 

M. LE RAPPORTEUR. — Même question ne peut-elle; f 
ne doit-elle se poser pour les nouveaux gouverne- 
ments de l'Europe centrale ? Issus du. démembre- k. 
ment de l'Autriche des Hahsbourgs, pour laquelle le}, 
Saint-Siège a eu des complaisances et s'est plu à}; 
eutretenir des espoirs jusqu'au dernier moment, ces | 
nouveaux Etats lui gardent-ils rancune et cherchent. bus 
ils à se détourner de lui? Bien au contraire 
Pologne, République tehécoslovaque, Etat des Serbes | 
Croates et Slovènes, in encore frétmissan ts de A'0; 
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positif, que la politique « d'Europe centrale laisse une 
place considérable à l'influence du Saint-Siège, soit 
‘dans ses conceptions, soit dans ses réalisations. Ils 
- hous incitent donc, très instamment, nous qui avons 
- perdu, hélas ! le contrepoids russe en Europe, mais 
devons, à l’est du bloc allemand, compter toujours 
ur un contrepoids slave, à ne plus être, de Rome, 
gnorants ni absents. Suivre cette incitation, c'est 
videmment suivre notre ligne, c'est servir notre 
térêt. C’est faire notre devoir [ (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


« La nonciature de Paris présentera pour la France 
| sensiblement plus d'avantages certains 
que de dangers éventuels » 


. Revenons maintenant à des pays et à des sujets 
"| moins lointains ; abordons, pour terminer, une ques- 
tion, que beaucoup trouvent délicate : : la question 
au 


ENT, 


Ne. La perspective de voir revenir un nonce à Paris, 
: après les souvenirs importuns... 
Fe 


A gauche. — Douloureux. 

. M. LE RAPPORTEUR. — … Qu'y a laissés, non point 
le dernier nonce, il est vrai, mais un attaché de non- 
iature d'espèce fâcheusement indésirable (Rires à 
gauche), cette perspective trouble et heurte bon 
ombre de Français. Elle m'a beaucoup troublé moi- 
È 1ème, je l'avoue, et longtemps mis de fort mauvaise 
humeur. 

Mais il ne faut pas que le souvenir des erreurs 
graves d’un employé de nonciature nous empêche de 
juger, objectivement et sans passion, de ce qu'est, 
à vrai dire, une nonciature, et de voir si elle ne peut 
pas rendre des services, moins au Saint-Siège bien 
entendu, dont c'est l'affaire, qu’à nous-mêmes qui 
avons pas ici à nous occuper d'autre chose que 
lu point de vue et de l'intérêt français, AT bien ! 
Très bien !) 

Je voudrais, mes chers collègues, que vous eussiez 
tous lu l'article que, dans la Revue de Paris, a récem- 
ment écrit sur ce sujet l’homme à l’action duquel 
pendant la guerre MM. Viviani et Pichon rendaient 
naguère un légitime et très bel hommage (1) du haut 
“de cette tribune, mon éminent ami Charles -Loiseau. 
Je crois bien, vraiment, que cette lecture agira sur 
vous, comme, elle l’a fait sur moi-même ; qu'elle 
ous incitera, oubliant rancunes et passions, à 
» donner raison à la raison seule, et vous montrera 
ïe, si vous décidez de reprendre des relations avec 
lc Saint-Siège, dans les conditions où le Gouverne- 
ment a préparé cette reprise, la nonciature de Paris 
présentera pour la France sensiblement plus d’avan- 
ltages certains que de dangers éventuels. 

Sans doute, l'envoi d’un ambassadeur à Rome 
ntraîne pas nécessairement la présence d’un nonce 
aris. 

ependant le din régulier de la diplo- 
tie implique la dualité des organes de contact ; 
réciprocité est de droit commun : elle joue, en 
it, absolument partout, sauf en Angleterre (qui 
evrait modifier sa constitution pour pouvoir établir 
edit réguliers avec Rome) ; 
e n'inspire de défiance nulle part, elle ne crée 
d neidents nulle part; les Etats qui avaient un 
nonce Tont gardé 3; ceux qui n'en avaient pas, tels 


D.c., t 2, PP. 125, 131 +. 151-152, 


abilisa n. Ils ont D Mahé, par un fait 


- d'écoles et d’Associations ; il ne peut donc pas ne 


-_ à demeurer exclusivement _£antonné sur le terrain 3 


-* Je suis convaincu — c'est dans la grande leçon 


affaires proprement françaises, du clergé francais, 


.ces questions, dans l'ambiance purement française 


la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Hongrie, les Pays 
Bas, la Roumanie, la Bulgarie, la Grèce, l'Allemagne, 
l'ont demandé ou recu ; ceux qui n’en avaient plus, 
tels le Portugal, le Brésil, la Suisse, l’ont redemandé 
ou accepté. Je veux bien que la France républi- 
caine soit assez grande personne pour n'avoir besoin 
d'aucune leçon ni d'aueun exemple ; il est pourtant … 
bien permis de lui montrer ce que font tous ses . 
alliés, ce que surtout font tous ses ennemis | (AP= 
pPlaudissements à droite.) 


= 


I n'est pas à craindre &ÿ 
que le nonce s'immisce dans nofre politique intérieure RD 


Mais il y a notre politique intérieure, de laquelle. “re 
on a peur que le nonce se mêle ; et, s'il devait, : 
en effet, si seulement il pouvait s'en mêler, je pense 
qu'il n'y aurait pas ici beaucoup de voix pour voter 
des crédits, dont je serais alors le premier à vous 
proposer le rejet. (Mouvements divers.) nee 

Heureusement, avec toute ma conviction, avec 
toute la connaissance que je puis avoir du milieu 
romain, de la prudence de ses émissaires, je vous. 
affirme que rien de pareil n’est à redouter. k 

Le Saint-Siège sait — il l'a accepté — que la 
reprise des relations ne comporte aucune modif 
cation du régime légal français, en matière de cultes, 


pas donner au futur nonce les plus fermes instruc- 
tions de prudence et de respect. de ce régime d'’ab- 
solue laïcité de l'Etat ; et le nonce aura tout intérêt 


de la diplomatie, Si jamais, d'ailleurs, il en sortait, 
c'est d'autre part encore, soyez bien tranquilles, ; 
qu'il aurait très vite à sortir ! (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 


de la guerre que je puise cette conviction raisonnée 
— qu'il ne se trouvera pas un catholique français, 
clerc ou laïque, pour commettre la faute, aussi 
impardonnable du -point de vue catholique que du . à 
point de vue français, d'admettre du nonce, et à. ca 
plus forte raison de lui demander ou de lui sug- 
gérer quelque immixtion que k 


ou & fortiori dans notre politique intérieure, Applaur + 
dissements au centre el à droite.) ‘ 

Dès lors, le nonce ne sera qu’un agent diploma- 
tique, et à moins, bien entendu, que vous n’ad- 
mettiez pas qu'il ait à traiter avec Rome des ques- 
tions où l'intérêt français soit engagé, il traitera 


pr 
de Paris, avec plus de rapide utilité peut-être ee 
j'entends d'utilité pour nous — que notre ambas- 
sadeur lui-même, plongé dans la complexe atmo- 
cphère internationale du Vatican, x 
Au demeurant, je demande à l'impartialité de. 
votre sens critique d’écarter tout ce qui n'est pas 
ici raisons de simple raison. Si vous ne croyez pas de 
à l'utilité de la reprise, votez franchement contre 
les crédits et restons dans le sfatu quo. Mais, si vous 
y croyez, pas plus que vous ne voudrez envoyer à 
Rome un simple chargé d'affaires que les hasards 
du protocole pourraient amener à prendre rang 
après le représentant de Monaco ou du Nicaragua, 


qui résume toute cette question, Loiseau vous l'a - 
dit : « Une nonciature est, par la force des choses, 
l'organe d'atténuation. des scrupules internationaux 
du Saint-Siège, organe mis par lui-même à la posWe, 
d'un Gouvernement national, » 


mt done, si rintéret. trançals veut da Lobrisse ü 


«sera certainement mieux gsérvi par la dualité que 
k par l'unité des organes de contact diplomatique ; 
mous accepterons donc cette dualité, bien décidés, 


c'est entendu, à tout briser si jamais l'agent diplo- | 


matiqué du Saint-Siège s'aventurait à faire, chez 
_ nous, autre chose que de la diplomatie. (Vifs applau- 
_ dissements au centre et sur divers bancs à droite. 
J Interruplions à gauche.) 


_ Je n'insiste pas, car j'ai hâte maintenant que 


_vous puissiez entendre l'avis de la Commission 
_ ‘des f'affaires étrangères sur toutés les questions 
de politique extérieure où les sécurités, les tradi- 
_ tions et les avantages de nôtre pays ont d'ores et 

déjà l'assurance de trouver, au jour de la reprise, 
… toutes les solutions préparées et la plupart dés 
_ solutions d'avance acquises. 


Un grand acte de paix religieuse et d'amitié française » 


_ J'en ai fini, Messieurs, et fini trop tard. (Parlez! 
Parlez !), car je n'ai que trop abusé dé vos paliences, 
_ Mais le sujet —— que, du seul point de vue patrio= 
_ tique, j'estime prodigieusement intéressant — est 
tellement vaste et divers qu'il m'a fallu tout ce 
témps pour seulement en effleurer les contours. 
Que de grands horizons, cépendant, peuvent et 
doivent s'entr'ouvrir devant tous les yeux qui ne 
sé fermeront pas volontairement à leurs lumières! Et 
 coïnme, si nous savons nous placer au seul point 
_ de vue qui compte vraiment, celui des intérêts de 
_ la France dans le monde, comme nous allons planer 
_ bien haut au-dessus des misérables querelles de 
parti où de religion que, d’un bord ou de l’autre, 
des maniaques d'un Confessionnalisme ’désuet vou- 
draient réveiller ou feraient semblant de redouter 
‘en cette occurrence | 
_ Ah! Messieurs, si, dans la mesure envisagée, il 
pouvait y avoir le germe d’une résurrection de! nos 
tupides querelles religieuses d'antan, moi qui, 
attaché militaire français dans l'Italie en guerre, 
_ ai considéré, preuves en mains, notre absence de 
14 . Rome comme un désastre, je regarderais encore ce 
désastre comme le moindre mal et je renoncerais 
à l'ambassade, tellement la paix religieuse de mon 
_ pays et l'union des ciloyens français m'appa- 
raissent comme les premiers des biens. (Nouveaux 
applaudissements à droite et au centre.) 
Mais, tout au contraire, j'en ai la persuasion, 
il ne peut y avoir ici de germes de distorde que 
ceux que nous aurions la folie d'y mettre ou la 
faiblesse d'y laisser mettre ; et, dès dors, ce que 
le Gouvernement vous propose, c’est un grand acte 
de paix religieuse et d'amitié française. Êt le geste 
que la République laïque va faire, c'est la résurrec- 
tion, transposée, du geste d'Henri IV promulguant, 
ww x Jédit de Nantes, la réconciliation et la frater- 


_ Ils viennent de vivre une crise plus formidable 
encore que celle du xvr siècle, car il ne s’est point 
agi seulement de l'unité de la patrie, mais bien de 
‘vie même! © 
M s’agit aujourd'hui, après la glorieuse et sai 
nmante victoire, dé panser ét d'assainir définitive- 
nent à l'intérieur une plaie qui a été douloureuse 
et maligne ; j'ai l'espérance ou l'illusion de vous 
Voir démontré qu'il s'agit aussi de rendre à la 
France la sûreté et la plénitude de sa puissapée 
d'expansion au dehors. 
L _ Sans doute, l'acte que vous allez accomplir va 
4e une. grande ie au se à 7 FROAReS de 


y ait dans tout %e Parlement, pr Y ë 
ie pays un seul cerveau capable de eta8 
ce soit une raison de l’écarter ! 


Il Ya donner à nos frères bien-aimés de Lorie ‘a 


et d'Alsace dés apaisements qui leur ont été promis 
ét qui leur sont dus. 
T1 va, dans les Marchés de l'Est, jusqu'au Rhin, 


au delà même du Rhin, dans tous les pays où il. 


yÿ à des- chrétiens, avoir le retentissement le plus :| 


bienfaisant, 

Dans tout l'Orient, dans tout l'Extrême Orient, il 
va confirmer, à notre bénéfice, des traditions et 
des droits séculaires. 


Il n'abandomhera rien des conquêtes de la laïcité, 
‘il ne laissera rien discuter ou entamer de notre 


législation ni du régime de la Séparation, tout en 
ayant offert au Saint-Siège l'opportunité de sy 
adapter. 

Il va accroître, il a déjà accru, dans des propor- 
tions considérables, les heureuses chances pour 
l'Eglise de France de s’abriter sous un régime légal 
plus stable; il va done, et dans les mêmes propor- 
lions, assurer, envers et contre tous les violents 
des deux bords, la paix religieuse et l'ordre public 
dans la liberté. (Applaudissements.) ) 

Ah! vous avez bien senti, mes chers collègues, que 
c'est en dehors et au-dessus de toute idée confés- 
sionnelle, c'est du point de vue français, lunique- 
ment français, que, de toute ma conviction, dé tout 


mon patriotisme et de tout mon cœur, je Vous adjure. 


de voter les crédits qui vous sont demandés. fl Me 
au dedans comme au dehors de ses anciennes Î» 
tières glorieusement reconquises, de l'intérêt, de 
l'ordre, dé la sécurité et de la grandeur de notre 
patrie bien- aimée ! (Vifs applaudissements.) 


DISCOURS DE M. ÉDOUARD HERRIOT 


M. HERRIOT. — Messieurs, le débat qui vient de 
s'ouvrir devant vous est un débat d'idées. Il op- 
pose l'une à l'autre, formellément, deux concep- 
tions de notre politique extérieure, du rôlé que nous 
souhaitons pour la France républicaine. 


Après M. Noblemaire et comme lui, j'essayerai de. 


ne point rabaisser la discussion et de lui conserver 
la dignité dont elle a été entourée toutes les fois que, 
sous uné forme où une autre, ce grand sujet s'est 
présenté dans notre histoire, 

Pour nous, hostiles à la reprise des relations diplo- 
matiques avec le Vatican, nous savons quêl sort nous 
attend. On nous traitera, une fois de plus, de fana- 
tiques, de sectaires, parce que nous aussi, passion- 
nément attachés à la grandeur de la patrie, nous 
voulons voir la France, toute la France, la France des 
catholiques, assurément, mais aussi la France des 
protestants, la France des israélites, la France des 
musulmans, la France des libres-penseurs, se pré- 
senter devant le monde, libre de toute attache con- 
fessionnelle. On nous accusera dé persécuter ]! 
nion religieuse, e& on rééditera contre nous 


injures dont le principal mérite ne sera sans doute . : 


pas la nouveauté. 
gauêhe. ) 


© “Respect de « loutes les convictions catholiques Vs 

et hommage à la « grandeur de l'institution catholique » 
Pour ma part, résigné à ces déformations volon- 

taires, je tiens dès maintenant à préciser les p 

cipes au nom desquels je dirigérai ma di 
J'entends respecter expressément toutes 


1 


(Applaudisséments à He | 


ia one = 


des droits de l’homme un que sy ne 

être inquiélé pour ses opinions, même reli- 
gieuses, (Vifs applaudissements au centre, à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

. | M. CHARLES BARON. — Au moment où On ne res- 

F peoie plus la-diberté des hommes. 

. : M. HERRIOT, — « Nul ne doit être inquiété pour 

ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 
_ manifestation ne trouble pas l'ordre public établi 

Ç par la loi, » 

… Je suis, pour ma part, profondément attaché à 
: cette doctrine et je crois même, comme le soute- 
nait éloquemment Mirabeau dans la discussion rela- 
| tive à l’article 10, que le mot de tolérance doit dis- 
paraître du langage d’un peuple libre (Applaudisse- 


ñ 
s 
; 


| veauz spplaudissements:) 

La loi de Séparation, que je vais défendre, a 
Dntime ces principes en assurant la liberté de 
toutes les croyances, de toutes Les religions, liberté 
même qui, suivant une juste remarque de M, Aris- 
à tide Briand, n'existait pas au même degré sous le 

[sine privilégié. et exclusif, antérieur à la loi. 

J'espère donc étre assez heureux pour n'atteindre 

. ne blesser aucune conscience, Lorsqu'une dou- 

leur s'agenouille, je ne me sens, pour ma part, 
pe envie mi de railler ni de æontredire. 
 (4pplaudissements,) 

à Si je me réserve de discuter les droits de ce que 
le ministère, dans son exposé des motifs, et plus 
tard M. Colrat, dans son rappert, ont appelé un 


gouvernement spirituel, est-ce que j'entends mé- . 


connaître la grandeur de l'institution catholique ? 
_ Non. 
__ Tant que l'Eglise romaine s'est proposé, suivant 
la volonté de ses fondateurs, de défendre contre 
les pharisiens éternels ‘les doctrines de la douceur 
et de la’ miséricorde ; tant qu’elle est demeurée 
fidèle à la pensée de celui qui à dit, en chassant les 
- marchands du temple: « Ma maison est un temple 
de prière, mais vous en avez fait une caverne de 
voleurs » ; tant que la communauté chrétienne, 
franchissant les limites où les nations s’enfermaient 
jusque-là dans le culte de la force, s’est consacrée 
à évoquer le règne de la justice et-à défendre les 
_droits de l'esprit ; lorsqu'elle a posé les règles de 
4 la fraternité humaine, lutté contre le dogme de la 
religion : d'Etat, dont elle fut la première victime ; 
£ _Acrsqu' elle a déclaré que l'esclave valait le maître, 
et qu'au reste il ne fallait pas d'esclaves ; lorsque, 
4 dans le brutal effondrement de l'Empire et dans la 
_ nuit barbare, elle a groupé les premiers éléments 
_ de la vie civile, défendu la culture et l'art, ouvert 
des hôpitaux, donné à la méditation humaine pour 
_ protection la voûte de pierre de l'Eglise romane ; 
lorsque, plus près de nous, elle a parlé par la voix 


daire, l'Eglise catholique a reçu de ses adversaires 
x-mêÊmes des hommages auxquels je m'associe, 
(Applaudissements. ) 

P: L'attitude d'un Pape comme Léon XIII reconnais- 
san le fait de la démocratie, essayant de l'aider, se 
nçchant sur les misères des hurnbles, commande 
qotre attention et sans doute notre respect, 


faut rien dire que de profondément sincère : 
les fois que, He TéfLpHYe les A de cet 


ments), parce qu'il semble «concéder la liberté de | 
eroyance au lieu de 14 traiter comme un droit, (Nou- 


| cerne quatre, sauf erreur. 


d'un Lemennais, d'un Montalembert ou d'un Lacor- 


Et, jo le déclare, parce que, dans un tel débat il 


esprit. CN, je m ’incline, ne hu la PT 
moderne, toujours dédiée à la violence et à l'injus- 
tice, je rencontre les humbles protectrices des 
enfants, des pauvres, des vieillards, des incurables, 
il ne m'en coûte point de saluer en elles des vertus 
qu'il est certain que je n'ai pas, (Vifs pPIoupIyR à EX 
ments.) 
M, LÉON DAUDET, — Vous les ayez chassées. LES 
M, HERRIOT. — Nous les ayons si peu chassées, les SCA 
Sœurs de Charité, qu’elles demeurent sur tous les 
points de £&e sol de France et que yous les verriez, 
en particulier, autour de moi, bien souvent, pour 
réaliser ayee moi des œuyres sociales, devoir mioi- 
mum de ceux qui placent au-dessus de toui l'amour 
des pauvres, (4pplaudissements.) UE 
M. MARCEL HABERT, — Nous sommes heureux 
d'entendre cet hommage. ES 
M, HERRIOT. — Mais ce n'est point de religion qu'il 
s’agit ici. Il s'agit, on vous l’a dit, de politique exlé-. we 
rieure, 


Crilique des arguments apportés en faveur de l'ambassade 
Dans une ïintention de bonne foi, par un désir 
d’être clair, et cela m'est plus facile depuis que j'ai - 
entendu M. Noblemaire, je résume les principaux 
arguments qui ont déterminé les convictions en 
faveur du rétablissement de l'ambassade. J'en ES 


On nous dit d'abord : Le Saint-Siège eh. 
la plus haute puissance morale du monde. cn 

On nous dit ensuite : Vous n’ayez rien à craindre 
pour la loi de Séparation et pour les lois de la CR 
République, que, d’ailleurs, nous avons fait le ser- L 
ment de ne pas laisser atteindre, - z à 

On nous dit en troisième lieu : Vous avez tout. è 
gagner pour la politique extérieure de la France * 
républicaine. 

On ajoute enfin ; Vous recevrez un nonce et, de 
tous les avantages qui vous sont promis, c’est encore | 
celui-là qui est le plus net, le plus important, 1e 

Je vais suivre, pas à pas, si-vous le youlez bien, a 
nos adversaires ‘dans cette discussion, reprendre un k 
à un leurs arguments et y répondre. 


L'oraleur n'a pas constaté pendant la Grande Gue nus 
la puissance morale de la Papauié 


La puissance morale de la Papauté, Messieurs, je. 
ne la conteste pas non plus dans le passé, mais 
suis-je excessif en disant que je ne Ia rencontre 
point pendant la guerre (Vifs applaudissements « 
Vextrême gauche, à gauche el sur divers bancs au 
centre), pendant cette lutte dont l'expérience aurait 
décidé certains écrivains, certains hommes poli- 
tiques, adversaires jusque-là ? He 

Non, je ne la rencontre pas, et, soyez rassurés, le. 
court examen que j'aurai à faire du rôle de la. 
Papauté pendant la guerre ne s’accompagnera d'aur 
cune violence. 

M. LE GÉNÉRAL DE CASTELNAU, — Nous le pensons 
bien. 

M. HERRIOT, — Je n'irai même pas jusqu’à re. - 
prendre à mon compte des opinions que j'entendais 
tout à l’heuré exprimer par M. Noblemaire (Rires), 
lorsqu'il laissait tomber de cette tribune une phrase, 
au demeurant imprudente, et qu’il nous parlait de la 
très grande influence de la Papauté sur les Empire 
centraux. Ges quelques mots ne vous ont-ils pas 
peu déchiré les oreilles ? 

M. Noblemaire, d'autre part, a fait confidence à 
presse — j'en puis faire état à mon tour — qui 
avait été lui-même obligé, par son titre d'atiaché 


ment des rapports demeurés secrets. 
M. LE RAPPORTEUR, — C'est tout à fait inexact, 
Monsieur Herriot. 
M. HERRIOT, — J'ai, du moins, lu cette déclaration. 
M. LE RAPPORTEUR. — Elle n'émane pas de moi. 
_ M. HERRIOT, — Sachez qu'elle vous est prétée. 
Mais, en tout cas, si ces rapports existent, ils ne 
tendaient pas, à ce moment-là, au rétablissement dé 
’ambassade. 
- Je n'irai même pas jusqu'à me montrer aussi nai 
que l'ont été un certain nombre d'écrivains catho- 
liques, car ce sont des républicains modérés, ce sont 
des écrivains catholiques qui ont dressé le réquisi- 
toire le plus terrible contre l'attitude de la Papauté 
nvers Ja France pendant la guerre. 


. L'interview de Benoît XV par M. Latapie en 1915 


| Vous souvient-il, Messieurs, d'une certaine inter- 
$ nn view de M. Latapie, publiée le 22 juin 1915 par !'e 
… journal la Liberté ! (Rires et interruptions à droite, 
_ au centre el sur divers bancs. — Applaudissements 
<e à l'extrême gauche et à gauche.) (1) 


5 M. LE COMTE DE LASTOURS.— C’est une plaisanterie. 
=‘ A droite. — L'interview a été critiquée, 
à M. HERRIOT. — Je n'appelle pas plaisanterie un 
. document assez important pour avoir rendu néces- 
saire la réponse, que je citerai tout à l'heure, du 
cardinal secrétaire d'Etat. Et, puisque cette pièce fut 
jugée digne de l'examen des Conseils du Saint-Siège, 
| permettez que je la considère comme digne d'être 
évoquée devant cette Assemblée. (4Applaudissements 
_à l'extrême gauche et à gauche.) 
Cette interview de M. Latapie — écoutez-moi, mon 
_ cher collègue, je cherche évidemment à défendre 
une opinion, mais surtout à exposer des faits, — cette 
interview de M. Latapie, je ne la commenterai pas. 
e polémiste qui l'a reque et rédigée est de aus 


2 de leurs opinions. Je serai avec lui ou die 
nciliant ou plus sévère : je me bornerai à le citer. 
_ Ce journaliste français vient donc au Vatican en 
juin 1915. Rappelez-vous les circonstances : l'instant 
est tout à fait solennel ; la guerre vient d'être 
déclarée par d'Italie. n 

Je passe la partie lyrique, tout ce qu’il y a de 
* grandiose dans la narration de cet écrivain de style: 
_ _« Un orage jouait du tambour sur les vieilles 
— coupoles de la Ville Eternelle. Une atmosphère de 


can... » (Mouvements divers.) 
Cela, ce n'est que de l'éloquence ! 


_ vient, puisqu'on va nous dire que Benoît XV a rétabli 
toutes les pompes du culte. 
e Pape survient. Voici, . du même écrivain, son 


_ « Ge doit être un escrimeur de première force. 
es lunettes d’or mettent la bonhomie d'un homme 
études sur le nez d'un prince et ce nez 
est pas très droit. » 

M. Latapie reproche tout aussitôt au Pape de 


de temps après, de Pape lui ‘adressera 16 reproche 
oi rse ? (On rit.) 


; @ Sur l'interview de M. Latapie, cf. D.,.C:, t. ‘x, 

p. 381. — Nous ignorons à quelle confession appartient 
a Latapie ; mais il n’est pas sans intérêt de noier que 
écrivain a rappelé, dans un récent article (cf. D. C., 
p- 478, col. 1), qu'il s’est marié au temple protestant 
çais de Berlin 


litaire, de “présenter, sur ce enter au Gouverne-. fl entr ; 
qu'il ne peut instit 
des enquêtes », 


| pour la guerre 


malaria régnait sous les plafonds dorés du Vati- | 


Ce n’est que le prélude, somptueux, comme il con- 


« Est-il besoin, dit Perse d’enquêter our 
savoir que la neutralité de la Belgique a été violée ? 
— C'était, répond le Pape, sous le pontificat de 
Pie X. — Et l'incendie de Louvain ? Et le bombar- | 
dement des églises ? — Les Allemands répondent 
qu'on a tiré sur deurs troupes. Ils ont déclaré qu'on 
avait établi un observatoire sur les tours de la. cathé-— 
drale de Reims. » 

Plus loin : « L'heure n'est pas venue de démêler 
la vérité au milieu de toutes les affirmations contra- 
dictoires, dira le Pape, le Vatican n’est pas un: tribu- 
nal, il ne rend-pas des arrêts. Le juge est en haut. » 

Et plus loin encore : « Je ne dis pas, fait-il sou p 
dain, sans transition, qu'après la guerre je ne pro- ‘| 
clamerai pas un Syllabus résumant la doctrine de 
l'Eglise sur ce sujet et réglant pour l'avenir les 
droits et les devoirs des belligérants, Alors, on trou- 
vera là, sans doute, la condamnation formelle des 
crimes qui auront été commis pendant la guerre... » 

Lisez toute la suite, lisez l’aveu de la. neutralité 
italienne, tout le développement. 
Encore une fois, j'aime mieux indiquer et non lour- 
dement insister. 

Je sais, comme le faisait remarquer un de nos. 
collègues, que l'interview de M. Latapie a été très 
vivement critiquée, qu’elle a été rectifiée par des 
communiqués officiels. 

M. le président du Conseil, ministre des Affaires 
étrangères, serait qualifié mieux que personne pour 
nous dire la valeur de ces rectifications FOUT 
tiques. 

La vérité, telle du moins que je l'entrevois — je 
n'irai pas dégrader ce débat en le privant des 
nuances nécessaires, — la vérilé, c'est qu'avec un 
admirable esprit de discipline, les prélats, les princes 
de l'Eglise, les cardinaux et, en particulier, le ear- 
dinal secrétaire d'Etat ont fait des efforts inces- 
sants, pendant la guerre, pour atténuer de trop - 
libres aveux, pour corriger les erreurs du chef et en 
donner des interprétations au moins correctes. 


Neutralité « malveillante » du Souverain Pontife 


Oui, le cardinal Gasparri a publié des rectifica- 
tions. Prenons donc les documents eux-mêmes, si : 
vous ne voulez pas de ces interprétations données | 
par les journaux; prenons les allocutions consisto= :} 
riales. Celle, par exemple, du 22 janvier 4945, où. 
le Pape dit, seulement en termes généraux, « Le FA | 
réprouve hautement toute injustice ». 

Prenons, si vous le voulez bien, des takes plus 
précis. Messieurs, j’en retiens deux, sans plus. / 

La cathédrale de Reims est martyrisée, Ce n’est 
pas seulement l'église nationale de tous les Frau- 
çais, celle dans les pierres de laquelle s’enchâsse 
notre histoire, celle qui se pare du meilleur et du 
plus/pur de notre art; c'est l’église du sacre, le 
sanctuaire dans lequel les rois sont venus, tour à 
tour, affirmer leur foi catholique. La cathédrale de 
Reims est martyrisée. Voici la lettre du Pape, la lettre 
officielle au cardinal Luçon, en date du 16 octobre 
1914 : 15 
_ « Soyez bien persuadé, Notre cher Fils, de F part 
très vive que Nous prenons à la profonde douleur … 
que vous causent la vue de tant de maux et la 
pensée des funestes conséquences de la guerre. ‘du 


point de vue religieux, artistique et maté el, dans 
votre Cher diocèse si SROE ; 


É 75 tués, ni y a 90 blessés. 

- Vous vous rappelez d’admirable protestation de 

Mgr Amette, prélat français. (Vifs applaudissements.) 

» S'il faut en croire des informations rapportées 
_par le journal Ze Temps dans son numéro du 4 avril, 

5 cardinal Gasparri aurait rédigé deux télégrammes : 
l'un, de condoléances, au cardinal Amette ; l'autre, 

j de protestation, au cardinal Hartmann. Seule la pre- 
 mière dépêche semble être parvenue. La voici : 

» « Le Saïnt-Père, déplorant que le sanglant conflit 
qui a déjà causé, de toutes parts, tant de souf- 
frances, ait fait de nouveau, le jour même de la 
_ Passion du Sauveur, d’autres victimes innocentes, 

| celles-ci rendues plus chères encore à son cœur 

É par leur foi et leur piété, exprime à Votre Emi- 
 nence les condoléances les plus profondes, envoie 


avec effusion à tous les fidèles de Paris la béné- 


 diction apostolique et désire savoir s'il y a lieu 
de faire (parvenir quelque . aide matérielle aux 
familles en deuil, » (Mouvements divers.) 

M. LÉOND DAUDET. — Vous jouez sur la réponse. 
à M. HERRIOT. — Je vous donne lecture d’un texte. 
Dyous le connaissiez peut-être ; mais, vraiment, 

_ je n'apporte, en le lisant, aucun autre désir que 


celui d'aller vite et de passer le plus rapidement . 


_ possible à d’autres arguments. < 

_ Ai-ja employé, en citant ces textes, un seul mot 
_ qui dépasse le droit dont on peut user ici ? 

_ Sur divers bancs. — Non ! Non | 


- M. LÉON DAUDET. — Oh ! pas un seul, mais il y 
avait le ton de la lecture. 
M. HERRIOT. — Pour ce qui concerne l'attitude 


du Pape envers la France, je me résume en emprun- 
tant des paroles qui, cette fois, ne seront pas de moi 
_et, par conséquent, ne pourront en aucune façon 
_ vous choquer. 
| Le journal Le Temps, le 23 mai 19145, définissait 
- en une formule. assez juste, je crois, l'impression 
_ qui se dégage de tous ces documents : il employait 
- les mots de « neutralité malveillante ». 


hi. Et, avec un sens très délicat de la mesure, avec 


une modération qui sait donner de la force à la 
fermeté, M. Alfred Capus écrivait, dans le Figaro 
du 6 mars 1916, à propos d’un autre document 
que je ne cite pas pour ne pas allonger la dis- 
* <ussion, à propos de Ja lettre au cardinal Pompili : 
+ « Les exhôrtatiôns nouvelles du Souverain Pontife 
montrent une sorte de neutralité mystique, laquelle, 
. malgré le respect commandé par la noblesse de l'in- 
_tention, n’est acceptable pour aucun Français. » 
à (Applaudissements à. gauche et à l'extrême gauche.) 
3 Voilà des termes mesurés, je pense. Ils résument 
mon opinion et celle de beaucoup de nos com- 
| patriotes, & 

M. XAVIER DE MAGALLON. — ll serait facile de 
x répondre. 

M. MÉDARD  BROGLY. — Ces tenmes mesurés ont 
a bien critiqués en Allemagne. Je suis prêt à vous 
_ en fournir la preuve. (Très bien! Très bien! à 
: _ droite et sur divers bancs au centre.) à 

. M. HERRIOT. — J'expose des faits et je n'y mets 
aucune passion, j'en suis sûr... 
- M. LÉON D: UDET, — Oh ! Le 


el Sur divers bancs à gauche.) 


LPrONDaACe, ou ons à droite.) 


une passion. (Mouvements à l'ertrême gauche 


: 2 HERRIOT. — J'y mets de la conviction, voilà . 
ou F 
M. LÉON DAUDET. — De la passion ! La conviction 
forte est une passion. (Réclamations à l'extrême - 
gauche et sur divers bancs à gauche.) à 
M. LE PRÉSIDENT. — Ce débat faisait, jusqu'ici, 
honneur à la Chambre. Laissez-le ge poNreutEes 

(Applaudissements.) 


Hostilité du Saint-Siège 
à l'entrée de l'Ifalie dans la guerre pe 


M. HERRIOT. — Rappelez-vous maintenant l’atti 
tude du pape Benoît XV, lorsque l'Italie est entrée 
en guerre à son tour. Vous vous souvenez de l'émo-. 
tion suscitée dans la presse officielle et officieuse 
d'Italie, lorsque le journal du Vatican, l’Osservatore 
Romano, osa dire que « la guerre déclarée à l'Au- 
triche était une guerre offensive », 

Là encore, j'entends être très discret et, je pense, 
très mesuré. Maïs il me serait bien facile, en évo- 
quant les textes que j'ai sous les yeux, en les. 
replaçant à leur date, de vous montrer le contraste 
permanent entre le clergé italien, qui s'associe 
constamment aux efforts patriotiques de la nation et . 
de l'armée, et le Pape, qui s'obsiine, par exemple, 
alors que tous . évêques ont prescrit la Messe 
In tempore belli, à faire dire au Vatican la Po 


M. XAVIER DE MAGALLON. 
faitement. : 

M. HERRIOT. — L'Osservatore Romano se SR 
em toute occasion des patriotes italiens, L'Union 
populaire des catholiques d'Italie, présidée par le 
comte dalla Torre, se prépare avec allégresse au 
sacrifice. L'Osservatore Romano prèche encore dans 
les premiers jours de mai et, par exemple, le 8 mai, 
l'entente avec l'Autriche ; il dénonce la see ne 
comme une manœuvre de la Maconnerie. : 

Les catholiques italiens attendent chaque jour une. 
lettre de leur Pape qui les encourage dans la guerre. 
Un jour, on imagine que cette lettre a été donnée 
ou tout au moins “qu'on peut interpréter dans ce sens 
une déclaration du Pape. Le Pape a écrit une lettre . 
au cardinal Vannutelli que les catholiques traduisent - 
avec enthousiasme comme une adhésion aux déci- 
sions du Gouvernement et de la nation. L’Osservatore 
Romano du 29 mai proteste contre cette interpré- É 
tation et insiste sur la situation lamentable du Saint- &e 
Siège du fait de la guerre. Les évêques de Florence,» 
de Lecce, d’Ancône, l'archiprêtre de Pise font tous 
leurs efforts. Le Pape reste neutre, il le dit à chaque … 
instant, vous l'avez appris tout à l'heure encore 
dans l'interview accordée à M. Latapie. (Interrup- 
tions à droite — Applaudissements à Vextrême. 
gauche.) 


— Pour la paix, par 


$* 
Le Pape a paru ne pas entendre 
les appels suppliants des catholiques belges 


Ici, j'entends l'objection ; on nous l'a présentée 
tout à l'heure avec beaucoup d'éclat. On nous a dit: 
Si la France n’a (pas été plus heureuse: à Rome” 
pendant la guerre, c'est à cause de sa carence, ;, 

Messieurs, il y avait un pays qui n’était pas absent = 
de Rome, c'était la Belgique. (Applaudissements à 
vextrême gauche et sur de nombreux bancs GA 


gauche.) Il y avait une nation qui s'était montrée 28 


“ Es 
“ 


PET A2 


| peut diré que, de toute facon, son chef spirituel, 
le cardinal Mercier, fut admirable. (Vifs applaudis- 
sements.) Râppelez-vous comme elle a été protégée 
_ dans ses souffrances, Rappelez-vous son martyré. 
Rappelez-vous que lorsqu'elle était, comme les pre- 
__ miers chrétiens de l'Eglise, livrée aux bêtes, dans 
l'arène, le chef du pouvoir spirituel n'a pas pro- 
sté. Que d'appels cependant ! 


_ devant cette Chambre non. pas même une partie 
% des souffrances de cetté population qui disait, par 
_ l'intermédiaire d'un malheureux paysan, qu'elle a 
_ vécu pendant des années avec tout le temps la 
_  moré sur les lèvres, mais relever simplement certains 
__  massâcrés de prôtres. 
LEA Ecoutez ce nécrologe, Messieurs, je vous prié. 
. ‘« Le vicaire d'Olne, M. Rensonnet, est fusillé pour 
_ avoir regardé défiler les troupes ; le curé de orêt 
est brûlé ; le curé de Haccourt fusillé après avoir 
été trainé par un cheval au galop. 
» L’aumônier de Bouge est percé de baïonnettes ; 
_ le curé de Spontin est percé de coups de lance, 
“eomme le Christ, M. Labeye, curé de Trembleur, 
est averti de sa condamnation lorsqu'il prépare lui- 
_ même à la mort de pauvres gens. Il poursuit son 
ministère, demande à dire une dernière fois sa 
Messe, puis il se rend au cimetière, où le peloton 
d'exécution fait son office, 
dE: » M. Glouden, curé de Latour, est assassiné à 
_ coups de revolver près de la voiture où il vient de 
faire ranger des blessés. M. le vicaire d'Etalle est 
2 pendu à un poteau télégraphique. M. Hottlet, curé 
_ des Alloux, et M. l'abbé Docq sont tués à Tamines ; 
le second, nous dit-on, achevé à coups de crosse, 
avait la tête aplatie comme uné figue. Le curé de 
Roselies est fusillé ; le curé d’Acoz, tué au moment 
où il lisait. son bréviaire, M. labbé Jean Wauters, 
curé de Pont-Brüûlé, est fusillé pour avoir défendu 
_ un vieillard. C'est un Jésuite français brûlé à Villers- 
_en-Fagne ; c’est le P: Nicolas, Prémontré, fusillé 
avec deux Frères, près de Dinant. C’est le curé de 


en martyr, ayant droit de ce fait, Messieurs, à notre 
hommage, tout aussi bien qu'au vôtre, (Applaudisse- 
ments.) C'est le curé de Sorines, enfermé dans 
l'église de Leignon et obligé de faire le chemin de 
la croix tandis que les soldats allemands lui couvrent 
le visage de crachats. C’est le curé de Bucken, âgé 
- de quatre-vingt-trois ans, attaché à un canon, puis 
_ traîné par les pieds, la tête rebondissant sur de gros 
payés. » 

Ainsi chaque jour, dans ses tetes du culte, 
_ Bélgique est non seulement déchirée, mais 
iragée. 

Et l'auteur de ce récit, celui qui a rédigé cette 
- liste lamentable, celui qui nous a conservé quelques 
nvitations aux Messes de ces malheureux, invita- 
_ tions qui se terminent par des cris touchants de 
loi, par ces mots : « Sainte Barbe, protectrice de 
1 , bonne mort, priez pour nous | », cet auteur ter- 
mine son récit par ces phrases {interruptions à 
roite. Es Vifs applaudissements à gauche et à l'ex- 
trême gauche) : } 


Ex 


e terre et de nos souffrances. Entendra-t-it enfin, 
avers l'impénétrable et sourde pe qui 


énaent et s'est | montrés. spécialement Fa 


Je me fonde sur l'autorité d’un Bélge catholique, | 
M. Pierre Nothomb. Je voudrais simplement relever 


Gebrode, sommé, proclame le cardinal Mercier, de 
renoncer à la foi catholique, refusant et mourant 


“jusqu’à vouloir qu’on rende aux juifs leurs syna- 


trop, du côté des partisans du rétablisseme 
_« Le père commun des fidèles ést bien loin de L us 


eri que notre peuplé “crées. et e le sang des 
prètres torturés ont poussé vers lui ‘désespérément 
Condamnéra-t-il celui au nôm de qui ces crimes sont | 
commis et qui prétend les couvrir du nom de k. 
divinité ? » * 
. Ge n’est pas là le langage de la révolte, c’est celul 
de la supplication. 

11 sémble que dans ce tragique De Profundis, dus j 
ces invocations jaillissant du fond des abimes de 
douleur, on entende retentir l’ardent appel du Psal- 
miste : « Si vous ménagez l'iniquité, Seigneur, 
Seigneur, qui nous soutiendra ? » (Applaudissements 
à l'extrême pause, à gauche et sur divers bancs au: 
centre.) N 

Le Pape n’a pas répondu! Les évêques, par disci- 
pline, ont tenté de Flexcuser, £e Pape n'a pas ré- 
pondu, 

M. MARCEL HABERT, — La FR atelle un 
ambassadeur ? 

M. HERRIOT. = Laissez-moi parler, ‘Je respecte 
votre conviction, écoutez là mienne. 


Surhumaîne grandeur de la Po 
sous le ER de saint cs 


Je dis — quel mot voulez-vous donc qüe j'emploie 
pour ne pas choquer votre irritalion? — je dis, au | 
moins, en donnant à ce mot tout son sens : Je le re- 
grette. Je me rappelle, en effet, qu'il y à eu, dans | 
l'histoire de la Papauté, des heurès où le chef de 
l'Eglise s’érigeait, de toutessa hauteur de chef spiri- 
tuel et de représentant de l’idéalisme, au-dessus 
des violences des souverains, des injustices des rois 
et des massacres des peuples, 

M. MÉDARD BROGLY. — Etes-vous sûr qué le Pape 
n’a pas protesté ? 

M, HERRIOT. — Au milieu des atrocités du: 
vit siècle, c’est ainsi qu'agissait le grand pape Gré- 
goire, simple moine arraché malgré lui de sa 
cellule de l’Aventin et porté sur la chaire de Pierre. 

Les cœurs des moins croyants s'émeuvent de 
voir ce valétudinaire, debout, seul ou presque seul 
sur les murs de Rome, défendre sa ville contre les 
Lombards, protester contre toutes les injustices, se 
dresser contre la perpétuation de l'esclavage, aller 


gogues, parce qu'on les leur a prises indûment et , 
pat force. On l'aime, on l’admire de le voir oppo- 
sant ainsi aux violences cette sérénilé de l'âme 
juste, qui s’épanouit encore dans la calme beauté 
du chant grégorien. 

L'humanité paye d’une longue reconnaissance 
ces hommes, qui ont ainsi servi à travers les âges 
sa pauvre cause tourmentée, Le nom de Grégoire 
fut porté par la vénération d’un bout à l'autre du 
monde, et, aujourd’hui encore, il suffit d'être idéa- 
liste’ pour saluer la mémoire de ce chef spirituel 
qui a su donner, dans un temps de guerres, cet. 
ordre à ses prêtres : « Vous mettrez un frein à | 
la violence, car mettre un frein aux violences des 
laïques, ce n’est y aller contre la loi ; c’est porter 
secours à la loi. (Applaudissements à D rend 
gauche et sur dinaté bancs à gauche.) 

Par cet éloge du passé lointain, entendez ce que 
je pense du passé récent, et que l’on n'insiste pas 


l'ambassade, sur.la grandeur morale de la Papauté ï 
pendant la guerre, CARPE) à l'ectrèm 
gauche et à see 4 de DCE 


ti à 3 
+ » "; 


J'arrive au deuxième argument présenté par les 
artisans de l'ambassade. Cette fois, nous allons 
nous mouvoir, si vous le voulez bien, dans l'ordre 
- strictement juridique, J'espère que les passions se 
calmeront ou, tout au moins, se reposeront, Je le 
souhaite. (Sourires.) 
M. Noblemaire nous à dit : 
_ « Que craignez-vous et pourquoi ne vous réjouis- 
 sez-vous pas ? 
… » C’est — j'ai noté au passage ses expressions — 
toute la France républicaine qui est accueillie à 
Rome en ce moment, ou, tout au moins, qu'on y 
attend; c’est toute la France républicaine qui va 
» venir à Rome avec ses lois, que personne ne 
. conteste. » | 

S'il en était ainsi, je me sentirais pour ma part 
assez rassuré, Car il y a, j'en suis sûr, dans cette 
enceinte des républicains qui se préoccupent de ne 
pas laisser violer une loi de Séparation qu'ils se 
sant engagés à garantir. 

- Première remarque. L'article 2 de la loi de Sépa- 

ration dit : 

._ « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne 

_subventionne aucun culte, »- 

M. PAUL Gay. — Vous avez rapporté l'Institut 
musulman et sa mosquée. - 

* M. HERRIOT, — Du tout, mon cher collègue. 
Puisque vous m'interrompez, je vous réponds que 
nous ne subventionnons aucun culte ; nous ne vous 
avons pas démandé de subvention pour une mosquée : 

_ pour éviter cette faute contre la loi, nous avons 
subventionné la Société des Habous. 

! M. PAUL GAY, — Fos dhypocrisie | (Mouvements 

divers.) 

M. HERRIOT, — Je ne vous réponds plus. 

M. Le PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas employer 
de mots de ce genre. M. Herriot s'exprime toujours 
_ayec une parfaite loyauté. 
» M. HERRIOT. — J'aurais répondu en détail à une 
RsHon, je refuse de répondre à une grossièreté. 

M. PAuL GAY. — Je ne retire pas le mot. (/nter- 
ÿ ruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 

M, LE PRÉSIDENT. — Je vous rappelle à l’ordre. 

M: HERRIOT, — I1 y à d’autres lieux que celui-ci 
. pour provoquer ou régler lés scandales. (Très bien ! 
pures bien ! à gauche.) e 
Déjà, il y a lieu de remarquer que l’article 2 de 
la loi de rats est violé, puisque cet article 
dit que la République ne reconnaît aucun culte, 

De bonne foi, il n'y a pas, pour un Etat, d'acte 
qui l’engage plus au dehors que l'envoi d'un am- 
bassadeur, délégué de sa souveraineté, Suivant le 
droit international publie, cet envoi d'un ambas- 
DReñeur crée déjà un lien juridique. 

- Et, vous direz que la France ne reconnaît pas le 
‘culte catholique, lorsqu'elle adresse un ambas- 
| sadeur à son chef spirituel, parfaitement respec- 
Lable en tant que chef epinquel, mais non sou- 
| verain sensu proprio ? 

Le Pape n'est plus un chef d'Etat : vous prétendez 
ne pas le « reconnaître » au sens de la loi et vous 


RE à 


à 


ui ei vous recevez de lui un agent diploms 

tique? 3 

_ Vous pe Monsieur Noblemaire ? Je serais 
curieux de çonnaître votre ent à cette pue 
« RTE A \ 


| banalité et mon indépendance ne la mérite guère. 


la loi. 


Le Gouvernement n'a pu ne avec Rome 
_ sur le régime du culte 


La levée de linterdit des Cultuelles n'a pu étra 
publiée en suite des protestations de l'Episcopats 
celui-ci a demandé par le Vatican un statut légal 
différent de la loi de Séparation, et le présiasn EN 
du Conseil l’a refusé 


Dans tous les cas, il y a plus ; la loi de Séparar 
tion est plus gravement exposée ; ici, je vais expo- 
ser des faits tout en demeurant dans l'ordre jus 
dique, ÿ 

Je n'ai aucun espoir ni aucune prétention de 
convaincre ceux de nos collègues qui Érotehe que la 
discipline catholique doit commander la discipline 
politique. (Exclamations à droite et au centre, — 
Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche) 

M. [L'ABBÉ] LEMIRE. — Jamais ! RTE 

M. HENRY Le MiRe. — Vous savez bien que ce” 
n'est pas notre sentiment, 

A droite, — Nous ne sommes pas des esclaves, 

M, PAUL ESCUDIER, — Cet argument est au- -dessous ; 
de vous, # 

M. BELLET. — Le perinde ac cadaver n'existe plus 
que dans la Franc-Maconnerie, ce 

M. HERRIOT. -— C’est une remarque bien indigne 
de vous, Elle est, tout au moins, d'une bien grande 


M. BELLET, — Ce n'est pas à vous que je l'adrépse. 
Vous n'avez qu'à ne pas nous dire que nous, Catho- 
liques, nous ne jugeons pas uniquement en Fran- 
çais, (Mouvements divers, — Bruit.) ë 

M, HgrrioT. — Ai-je dit cela ? fe 

M. LE PRÉSIDENT, — Je réclamé le silence su£ 
tous les bancs. Tr 

M. HERRIOT. — Je me réjouis de ces interruptions, 
qui montrent combien est gênante pour certains la 
question que je voudrais traiter maintenant. (res NET 
bien ! Très bien ! à l'extrême gauche.) 

Au centre même de la loi de Séparation, au 
titre IV, il se présente une question infiniment déli- 
cate, qui engage en effet les consciences, c'est 
la question des Associations cultuelles. 

A gauche. — Voilà la question. | 

M. Hernrior. — Sur ce sujet, on a discuté avec 
Rome, entre le 28 mars et le 25 juin de cette année 

M. Doulcet avait été chargé de faire remarquer … 
que les avantages, pour l'Eglise, de la loi de 4905 
avaient été précisés, pour la sauvegarde des droits ne 
de la Hiérarchie, par la jurisprudence constante 
du Conseil d'Etat et de la Cour de cassation. 

Il semble donc que Rome pouvait reconpates 


Le Gouvernement, je le dis à son honneur ou 
à sa décharge, comme vous voudrez, le Gouverne- 
ment s'était préoccupé de ne pas venir devant 
la Chambre sans pouvoir lui donner l'assurance 
que les lois, et en particulier la loi de Séparation, 
étaient. bien garanties. Et, encoré une fois, par . 
l'intermédiaire de l'honorable M. Doulcet, la dis- 
cussion s'est engagée à Rome et, en particulier, 
sur Ce point, que « Ia reprise des relations ni ab: 
saurait comporter aucune modification de la légis- 
lation française ». Vous êtes, je pense, curieux de 
savoir ce qui s'est passé ? (Ou ! Oui !) ARS 

Si vous êtes trés curieux, vous ne serez pas ; 
extrêmement renseignés par le rapport de notre 
excellent collègue M. Noblemaire. M. Noblemaire 
expose bien, et avec beaucoup de détails, l'origine, 
les débuts, Ja caractère de la négociation, mais 


Sun il Saut — ce qui 
ourrait nous rassurer — de nous en donner la 


‘conclusion, que nous dit-il ? Je lis sa phrase, pour, 


cette fois, ne l'inquiéter ni le trahir. 
® « Mais il apparut assez vite que les intéressés 
ne seraient point immédiatement ni unanimement 
d'accord pour cesser d'user, vis-à-vis d'une loi, 
qui n'avait d'ailleurs sur ce point aucun caractère 
bligatoire, de la liberté que le législateur français 
Le ait lui-même et très expressément entendu lais- 
_ ser à cet égard à leurs consciences. » 
M. MARCEL HABERT. — Très bien ! 
M. HERRIOT, — Que veut dire cette phrase, dont 
_ vous m'accorderez bien qu'elle est un peu mysté- 
rieuse ? Que signifie-t-elle et que résume-t-elle ? 
_ Un échec ou un succès ? Vous direz peut-être un 
DsSuccess 
. M. MarceL HABERT. — Ni l'un ni l'autre. 
M. LE RAPPORTEUR. — Une erreur de texte. 


M. HERRIOT. — J'ose dire qu'elle représente un 
échec, et je vais vous prouver que M. Doulcet n'a 
pas obtenu satisfaction pour la reconnaissance de 
_ a législation française, c'est-à-dire sur le quatrième 
_ point de son mandat. 
M. LE RAPPORTEUR. — Le mélange de deux ques- 
tions qui n'avaient aucun rapport. 
_ M. ALEXANDRE VARENNE. — Mais sur lesquelles 
_ vous avez bien insisté. 
M. HERRIOT. — Je sais très bien où je vais. J'ai 
sous les yeux mes propres notes à la Commission 
des finances, notes prises à l'audition de la personne 


qui était le mieux qualifiée pour nous renseigner. 


On nous apprenait que, en effet, le Gouvernement 
avait fait poser la question des Associations ecul- 
tuelles et avait fait observer au cardinal secrétaire 

. d'Etat que, la jurisprudence du Conseil d'Etat obli- 

 geant les Cultuelles à respecter la Hiérarchie catho- 
|lique, il n’y avait plus lieu de les interdire. 
- Je me réfère encore aux notes que j'ai prises. 

L'interdit avait été levé grâce à M. Doulcet. Mais la 

_ décision n'a pas été publiée. L'affaire allait être 
réglée lorsque des membres de l'épiscopat sont 
ÿenus à Rome pour protester. 

Le 28 mai, le Vatican fait passer une note. L’épi- 
 scopat demandait un statut nouveau différent du 

. statut légal, différent de la loi de Séparation, mieux 

__ en harmonie, disait-il, avec les principes de Ia Répu- 
… bli 
. président du Conseil a refusé. 

… C'est ainsi que se sont terminées les négociations- 

auxquelles M. Noblemaire faisait allusion, Ainsi 
s'expliquent aussi certains retards qui nous ont 
surpris. 

_ Que prouvent ces faits? 

On a essayé loyalement de s'entendre sur la loi 
de Séparation. Je vais jusqu'à dire ceci. Le cardinal 
étaire, qui m'apparaît d'abord comme un véri- 

le homme d'Etat et peut-être, au demeurant, 

_ comme un esprit assez libéral. 

M. FERRETTE. — Ami de la France, 

. M. HERRIOT. — a tenté de faire accepter la loi 
és Séparation. Mais la reconnaissance de notre légis- 
3 lation n’a pu être obtenue ; la déclaration n'a pas pu 

, publiée ; l'accord n'a pas pu s'établir ; certains 
S évéxues ne l'ont pas voulu ; chacun est POe 


… ALEXANDRE VARENNE. — Il n'y avait pas que 
des ‘évêques : : il y âvait aussi d'autres Français à 
Rome ; ce sont eux qui ont empêché l'accord, 


M. HERRIOT, — D'ailleurs, si vous co - 
vérité de ces faits, que je rapporte tels qu'ils nous 


ont été à nous-mêmes rapportés, vous avez, Mes- 2! 


sieurs, pour vous éclairer, la polémique si intéres- 
sante qui s'est ouverte récemment dans Ia presse 
périodique française. Vous avez lu, j'imagine, l'ar- 
ticle qui a déchaîné toute cette polémique ; vous 
avez lu, dans la Revue des Deux Mondes, sous la 
date du 1% octobre 1920, une étude qui n'est pas 
signée, mais qui est évidemment l'œuvre. d'un catho- 4 
lique tout à fait informé (1). D 

M. LÉON DAUDET:.— Nous le connaissons, 

M: HERRIOT, — Que dit cet article ? Monsieur 
Léon Daudet, vous le savez bien, puisque vous avez 
été mêlé à cette discussion. Cet article confirme exac- 
tement ce que je viens de dire, il reproduit un 
document du journal t’Ordre public d'après lequel, 
en effet, ce sont des évêques qui, éprouvant des 
appréhensions au sujet des Cultuelles, se sont dé- 
clarés nettement défavorables à l'application, au 
maintien de la loi de Séparation, La réunion qui 
devait conduire à la protestation eut lieu le 14 mai. 
Je cite : 

« Le dimanche 16 mai, au soir, après un examen 
minutieux de la situation, tous les cardinaux fran- 
çais étaient unanimes dans la résistance respec- 
tueuse. » 

L'auteur de eet article, auteur que je ne connais 
pas, après une longuè discussion, conclut que l’on 
a eu tort, Il pense que l’on pourrait parfaitement 
appliquer la loi de Séparation, qu’elle donne toutes ? 
les garanties possibles, que l'acceptation représen- 
tait, en particulier, le salut pour le prolétariat ecclé- 
siastique.… — car il y a un prolétariat ecclésiastique, 
aussi bien qu'il y à un prolétariat intellectuel ét 
manuel... (4pplaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche. — Interruptions à droite.) 


Messieurs, c’est l'auteur de l'article qui Le rappelle (| 


comme moi-même, 


M. CarLes BERNARD, — Les curés de campagne a] 
touchent 120 francs par mes mais ils ne sont 


pas syndiqués ! 

M. MARCEL HABERT, — Ils travaillent plus de 
huit heures par jour et ne gagnent pas ce que 
gagnent les ouvriers. 

M. HERRIOT, — Oui, Messieurs, il y a un wprolé- 
tariat dans le clergé. y 

Mais comme l’auteur de cet ot en le disant, | 


soutenait que c'était une imprudence de la part des | 


opposants d’avoir refusé, à Rome, l'application régu- 
lière de la loi de Séparation, il s'est attiré de 
répliques (2) et des commentaires qui illustrent jus- 
qu'à l'évidence la plus claire la vérité de mes affir- de 
mations. 

L'un de ces articles — il y en a eu trois depuis 


le 1° novembre — a été publié dans la Revue. 


Hebdomadaire du 6 novembre. Il oppose à la con- 
ception légale de la Séparation un régime poutres ; 
un nouveau statut par une nouvelle loi | 
Le deuxième a (paru dans la revue des Pères ] 
Jésuites, les Etudes, le 5 novembre, M. Yves de. 


La Brière, Fu l'a écrit, réclame une loi nouvelle 


(x) D ie reproduit la plupart des réponses d 
l'Episcopat français à cet article (D: C., t. 4, pp. 298-302 


33 333 et 868), et indiquera prochainement celles quil LE 


lui a été impossible de publier. TER 
(2) Les trois réponses que mentionne M. Herrio ont 


été analysées dans la D. Éss 11 se pp. hhx- Le ? 


Ê 


mand Lods, membre influent sa l'Eglise luthérienne 
de Paris, qui vient apporter, lui aussi, son appui 
\ l'Eglise catholique pour la dénonciation, la revision 
{ la reprise de la loi de Séparation. 5 
_J'achève ainsi, Messieurs, la deuxième partie de 
ma démonstration, Je ne suis pas sorti de l'ordre 
uridique. 

> A ceux qui sont hostiles à la loi de Séparation, 
ou loyalement que je n'ai rien à leur opposer. 
Leur droit est entier de la méconnaître et de la 
LES s'ils le veulent. Mais à ceux qui se sont 
déclarés les partisans et les garants de la loi de 
Séparation, je dis que cette loi est menacée, qu’elle 
est attaquée. Je rappelle qu’on a voulu s'entendre 
| à Rome sur la question des Cultuelles, que l'accord 
a échoué, que vous en avez désormais toutes les 
preuves, Maintenant, c'est à vous de dire si vous 
entendez défendre la législation française. (Applau- 
dissements à l'extrême gytrie et sur divers bancs 
à gauche. ) 


Ë 


Le Concordat est-il demeuré en vigueur en Alsace-Lorraine ? 
Témoignage du cardinal Antonelli 


Je viens à la troisième partie de ma démonstration. 
; J'arrive à ce qu'on nous a dit tout à l'heure de la 
. politique extérieure de la France, 
* On nous a parlé de l'Alsace, Je sens qu’il va m'être 
- difficile, quelles que soient mes intentions de très 
_ grande modération, même de citer des textes. On 
a déclaré que la France avait promis à l'Alsace de 
| respecter ses croyances : nous nous associons, de 
5 côté, à ces déclarations (Très bien ! Très 
Dien !), nous nous y joignons très sincèrement. 
| Je n'ai qu'un regret, pour ma part, c'est que nos 
_ paroles ne puissent pas toujours parvenir telles que 
- nous les prononçons, par suite de ce qui subsiste 


. encore de la barrière des langues, à ces populations. 


. paysannes d'Alsace dont nous voulons respecter et 
| protéger les croyances. (Très bien ! Très bien! sur 
» divers bancs. — ‘interruptions à droite.) 


M. CHARLES RUELLAN, — Eh bien ! Nous deman- 
“he les mêmes garanties que-les Alsaciens. 
4 - M. HERRIOT. — Je crois que je vais-vous étonner 


par les deux textes que j'ai à vous soumettre. On 
nous à dit : « L'Alsace apporte un grand argument 
en faveur de notre thèse, IL faut rélablir l'ambas- 
sade, soit pour assurer aux Alsaciens l'application 
du. ‘Goncordat, soit pour None aux vœux des 
populations. 2. 
J'ui cherché de bonne foi ce qu'était, en droit, 
le Concordat en Alsace. ou, plus exactement, ce 
qu ‘il était dévenu au lendemain de la guerre, J'ai 
trouvé un texte bien curieux. Je pense qu'il suffira 
pour fixer votre opinion. En tout cas, vous pourrez 
le discuter ; je vais vous le lire, Cest la lettre 
adressée en date du 3 janvier 1872, par le cardinal 
_ Antonelli, secrétaire d'Etat, à l'évêque de Stras- 
bourg. Je vous la lis ; je ne la commenterai pas : 
«AUGUSTE ET VÉNÉRABLE SEIGNEUR, 
; « Je. m'empresse, en réponse à la lettre que 
otre Grâce a adressée le 28 novémbre au Saint- 
re, de porter à votre connaissance qu'il ne 
paraît pas opportun de tenir compte de vos sug- 
stions pour régler. les complications nées à la 
de ! a DAT FA curés cantonaux, Et 


" 


-plet. Je vous apporterai la lettre complète, 


; parce que le Concordat A 1801 n’a Do 
aucune valeur du jour où l'Alsace est devenue 
partie de l'Empire allemand. 

» En même temps, je vous assure que le Saint- 
Siège ne manquera pas, au moment opportun, de 
conclure un accord avec le gouvernement prussien, 

» J'ai le plaisir, etc. : 
» Rome, le 3 janvier 1872, » 


Je ne discute pas cette pièce ; 
simplement : ; elle en vaut la peine. 

M. [L'ABBÉ]- WETTERLÉ, — Gonnaissez-vous la 
lettre du 10 février? 

M. LE RAPPORTEUR. — Monsieur Herriot, VOUS avez 
bien voulu nous lire une lettre du cardinal Antonelli 2 F4 
en date du 3 janvier. Le 10 février, le cardinal |! 
écrivait, au même évêque de Strasbourg, une lettre 
dont voici la traduction : 

« La communication que Votre Excellence a jugé 
à propos de donner de ma note du 3 du mois passé 
au gouverneur de la ville a fait naître, chez le 
Gouvernement de l’Empire germanique l'idée que, 
par le contenu de cette note, on a voulu dénoncer 
à cedit Geuyernement le Concordat de 1801. En : 
suite de quoi je m'empresse de vous signifier que 
telle n'a jamais été l'intention du Saint-Siège (4p- 
plaudissements au centre ef à droite), celui-ci - 
n'ayant aucun Concordat à dénoncer au Gouver- 
nement impérial. » (Rires et applaudissaments à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche) | 

M. HERRIOT. — J'ai commis, en effet, une erreur : > 
je pensais qu'il n'y avait qu'un document, il y en 
a deux. (Nouveaux rires et applaudissements sur 
les mêmes bancs.) me 

M. [L'ABBÉ] WETTERLÉ, — Le texte n'est pas com i 


je la cite tout 


Il n'y a pas unanimité en Alsace-Lorraine. 
en faveur de la reprise 


M. HERRIOT. — Au reste, cela, c'est seulement 
la question de droit. Il y a aussi la question de 
fait. On vous dit que les populations d'Alsace ré- 
clament le rétablissement de l'ambassade. Je vais 
vous citer des documents qui, ceux-là, ne seront 
pas contestés, Voulez-vous me permettre de liré la 
délibération du Conseil municipal de Strasbourg ?.. 
(Réclamations au centre et à droite. — Mouvements s3 
divers à l'extrême gauche et à gauche.) 


as 


M. FERRETTE. — Strasbourg n'est pas toute : 
l'Alsace ! de 

M. Lx Cour GRANDMAISON, — Et le Conseil g 
néral ? 


M. HERRIOT. — « Le Conseil municipal de la 
ville de Strasbourg, d'accord avec d'autres villes de. 
France, émet le vœu que Ia République française … 
n'envoie pas-d'ambassadeur à Rome. » Ê 

M. Le COUR GRANDMAISON. — Il y a des députés 
alsaciens pour (parler ici au nom de l'Alsace. ; 

M. ALEXANDRE VARENNE. — La minorité a été : 
étouffée, vous le savez bien. S 

M, EYRARD. — Il y a 100 000 voix qui n'ont pas 
un député ici. 

M. HERRIOT — Messieurs, je ne fais vraiment F 
rien pour passionner ce débat. 

Je ne veux pas même citer l'ordre du jour du 
Conseil municipal de Colmar, parce que je ne suis 
pas assez sûr du texte, 

M. FERRETTE. — J1 existe, mais il n'exprime pas” 
l'opinion générale de l'Alsace, ' 

M. HERRIOT. — Consentirez-vous à écouter un RE 
autre texte, que je trouve tout à fait précis et de 
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noble ? Il résume, au moins, tout à fait l'opin 
; Conseil municipal de la ville de Mulhouse. 
Voix diverses au centre. — ce Conseil municipal 
est socialiste, 

A l'extrême gauche, — Ce sont ‘tout de même des 


6 Alsaciens. à 
M. HERRIOT. — Ecoutez, Messieurs ! 


se joint aux nombreuses villes de France qui ont 
| prolesté contre l'envoi d’un représentant de la Répu- 
 blique auprès du Vatican. 

__» Le Conseil municipal de la ville de Mulhouse 
voit dans la reprise des relations diplomatiques 
 rompues un premier pas en vue de supprimer une 


des lois fondamentales de la République : la sépa- 
ation des Eglises et de l'Etat, » 
EE M. ALFRED OBERKIRCH, — Pourquoi, Monsieur 


_ Herriot, pour être complet, ne rappelez-vous pas que 
le Conseil général du Bas-Rhin à voté à une très 
ue majorité la reprise des relations avec Rome ? 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

M. MARCEL HABERT, — Ne faites (pas de division 
- en Alsace, Monsieur Herriot, 

- : M. HERRIOT. — Ce n'est vraiment pas ce que 
… je veux ! 
M. ROBERT SCHUMAN. — Le sentiment de l'Alsace 
_ vous sera notifié par le vote de tous ses députés 
et par les déclarations de leurs orateurs, ces jours-ei. 

; (Vifs applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. HERRIOT. -— Messieurs, je n'interprète pas ; 
je cite et votre intolérance m'apporte des argu- 
_ ments. (Protestalions à droite, — Applaudissements 
_ à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 
Vous ne me laissez même pas achever un texte, 
- M. LE PRÉSIDENT. — Je demande à mes collègues 
d'écouter sans passion ef de ne pas prononcer de 
_ paroles qui pourraient froisser les sentiments de 
_ nos collègues d'Alsace et de Lorraine, (Très bien ! 
_ Très bien !) 


lis, sans plus : 

« Le Conseil municipal de la villé de Mulhouse 
exprime le vœu que le grand et salutaire dévelop- 
pement libéral de la France reposant sur cette 
loi ne puisse être en rien entravé, et il espère 
ardemment que les bienfaits de la loi de Sépa- 
ration, tout en sauvegardant avec un soin scrupu- 
Jeux le libre exercice de la religion, seront étendus 
également dans le délai le plus bref, aux départe- 
ments de l'Alsace et de la Lorraine qui ont fait 
retour à la mère-patrie. » (Applaudissements à 
gauche et à lVextrême. gauche.) 

_ Pourquoi me voulez-vous pas que je lise ce texte? 
À droite. — Vous vous en faites un argument, 

M. HERRIOT, — Assurément. Je demande à en 
er une conclusion. Vous verrez si vous pouvez 
accepter. 


n — 4 je lui dis : Le Condor dat ? Vous venez 


Je veux seulement prouver que certaines assem- 
blées à s'associent à notre sentiment. 


Î 


| puisque je n’ai pas introduit le premier cette 
ssion, puisque je me borne à répondre, 
+. FA ES l 


que je défends. C’est l’ordre du jour voté par Je 


» « Le Conseil municipal de la ville de Mulhouse | 


M. HERRIOT, — Je ne puis froisser personne, je- 


* Antonelli que vous avez lue, Monsieur Herriot, le 


Je couts à M. Noblemaire — qu ‘aucun d'entre | 


“voir combien votre thèse est contestable. Le vœu 
anime De DPPASHONS ? Non, de Les fei, il n'y | 


| que Votre Excellence a jugé à propos de donner de 


c'est que 
nos discussions. (Vifs pH D es [ 
gauche el sur divers bancs à gauche.) Je prétends 
qu'il y à quelque impudeur patriotique à jeter tou- | 
jours, malsré elle, l'Alsace dans nos débats, (Nou- | 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) | 

Elle a toutes ses libertés, elle a toutes les nôtres. | 
Nous, entendons respecter toutes ses croyances. Mais - 
— e@t je serai bien modéré dans ma conclusion sur : 
ce point, — quand on a prétendu nous apporter des | 
arguments décisifs tirés de l'unanimité alsacienne, : | 
je ne dis pas qu'on nous a trompés, je dis tout au | 
moins. qu'on s'est trompé, (4pplaudissements & À 
l'extrême gauche “et sur divers bancs à gauche. 
— Mouvements divers au centre et à droite.) - 


incident à propos de la survivance du Concordat 
en Afsace-Lorraine 


M. LE RAPPORTEUR. — Voulez-vous me per- 
mettre une observation ? (Réclamations à l'extrême 
gauche.) A) 

M. H#RRIOT, — Volontiers. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le Rappor- 
teur, avec l’assentiment de l'orateur. 

M. LE RAPPORTEUR. — Je veux régler une simple : 
question de fait, pour ne pas allonger le débat, à. 
propos du Conçcordat en Alsace et en Lorraine. 

Le texte que j'ai lu a montré la vérité du pro- 
verbe tradutiore, traditore. Il a prouvé aussi l'incon- | 
vénient qu'il y avait à isoler une phrase de toute 
une lettre, Je verserai aux débats,-si Vous lé per- 
mettez, la lettre tout entière, et comme, dans la 
discussion, cet argument sera certainement repris, 
l'occasion me sera offerte encore d’en faire la lec- 
ture complète, que je ne veux pas vous infliger à 
l'heure actuelle. 

Le point précis que je voudrais vous dire, c’est 
que, en tant que traité international, puisqu'il faut 
préciser, il est certain que le Concordat est devenu 
caduc par suite de l'annexion de l'Alsace et de la 
Lorraine à l'Allemagne. C'est le droit international, 
et les juristes allemands sont d'accord sur: ce point 
avec ceux du Vatican et, j'imagine, tous les juristes 
de cette Chambre, Cette première lettre du cardinal 


montre ; mais, d'autre part, ce Concordat avait le | 
caractère d'une loi française ; il était incorporé à la || 
loi du 18 germinai an X, c'est-à-dire promulgué | | 
comma loi, “Cette loi était en vigueur en Alsace et! 
en Lorraine. Il en résulte — et c'est simplement ceci 
que je veux vous faire remarquer — que le Con- 
cordat y a force de loi, est resté une loi a 
(Mouvements divers.) : 

Voix diverses. — Lisez le texte entier " dl. 
lettre ! 

M. Louis Banrrou. — Monsieur Herriot, voulez- | 
vous permettre une lecture de là lettre 2? ll 

M. HERRIOT, — Bien volontiers, 

M. Louis BARTHOU — Monsieur le : 
M. Noblemaire déclare que, pour que la sion 
soit complète, il verse la lettre au débat, et il BR 
discute sans la lire, Je crois qu'il est de l'intérêt 
de la Chambre entière que la lettre soit lue. Jen 
demande la lecture. (Très bien! Très nv res 


ua avec l’assentiment A T'orateur. 2700 
M. LE RAPPORTEUR, lisant, — « La A 0 


# 


ma note du.3 du mois passé au gouverneur de 1 
xille a fait naître chez le gba à 


| : dé. quoi à niemieun de 
US signifier que telle n'a pas été l'intention du 
t-Siège, celui-ci n'ayant aucun Concordat à dé- 
noncer au Gouvernement impérial. 

É: » Où a seulement entendu faire savoir à Votre 
Excellence quel était le point de vue de ce Saint- 


+ qui ne font plus partie de la France, et comment, 
pour régler les choses religieuses de ces provinces, 
il était indispensable de prendre des accords avec le 
- Gouvernement impérial d'Allemagne. En attendant, 
tant que ées ententes ne seront pas faites, il est 
naturel qu'on continue à observer les dispositions 
u Concordat lui-même, dans toutes les questions 
1 our lésquelles, suivant l’article 47 dé ce Concordat, 
il n'est pag nécessaire de prendre des accords parti- 
. culiers avec le Saint-Siège. 
_ » Pour ce qui regarde l'agrément du Gouverne- 
ment à là nomination des curés cantonaux, il n’y a 
pas d'inconvénient à agir de même. Et vous compren- 
-drez qu'il vaut mieux se procurer cet agrément par 
Voie officieuse, avant dé faire les nominations, afin 
de ne pas exposer les nominations mêmes à un refus, 
ce système étant, d'ailleurs, celui qui se pratique 
aussi en Allemagne. » 
” M. DE MoRo-GIAFFERRI. — Donc, pas de Concordat 
| d'origine allemande, et lé Concordat d’origine fran- 
| çaise abrogé. (Applaudissements à gauche.) 
…_ À droite. = Pas du tout ! vous n'avez pas com- 
pris le texte lu. 
M. LE RAPPORTEUR, — Je vois dans cette seconde 
Mettre. -que le cardinal Antonelli a adressée à l’évêque 
- de Strasbourg, le 10 février 1872, que, très expressé- 
É ment, les dispositions du CGoncordat de 1801, à l'ex- 
ce des articles 4 et 46 (droits et prérogatives de 


# 


l’ancien Gouvernement, nominations des évêques) 


_ seraient observées par les autorités ecclésiastiques, 
avec l'assentiment exprès du Saint-Siège, exacte- 
ment comme par le passé. D'autre part, le Gouver- 
F nement allemand ayant continué de son eôté à appli- 
_quer ces dispositions, je suis bien en droit de dire 
que le Concordat a été maintenu en Alsace et en 
Lorraine, non seulement en qualité de loi locale, mais 
aussi (et la nouvelle convention prévue par l’art. 17 
ne Concordat n'ayant, pendant quarante-huit ans, 
de 1872 à 1918, jamais été conclue), mais aussi en 
vertu d'un accord tacite entre le Gouvernement alle- 
Mmand et le Saint-Siège. J'en conclus que le Concor- 
dat a été appliqué, en fait, sans interruption, en 
Alsace et en Lorraine, pendant tout le temps que 
# provinces ont été séparées de la mère-patrie, Je 
n'ai rien dit de plus, et je ne crois pas, après cette 
| explieation et d’après ces textes, que ce fait, tout 
objectif, puisse être sérieusement contesté. (Applau- 
» dissements à droite el au centre. — Mouvements 
divers.) 


: 


L. € Sur le Rhin contre la politique par les évêques 
k . et pour la politique de Hoche » 

c 

a 


Hi 

à cette diseussion et même, si vous le voulez, je 
passerai très vite Sur des problèmes intéressants 
qu'a traités M. Noblemaire et, en Bottouter, sur le 
“éco on provinces du Rhin, - 

> sommes pas très à notre aise, nous 
discuter ce sujet. IL me parait. 
If Gouvernement ait laissé entendre 
provinces où notre situation est si 


J dé eats, 


Siège aû sujet du susdit Concordat, pour les provinces 


M. HERRIOT, — Je me garderai bien de rien ajouter 


it comptait agir par l'intermédiaire des 
évêques, : 
Je ne sais pas de quélle façon pourra être 


âceueillie cette perspective et de la part des chefs Abe 


spirituels et de la part des populations. J'ai bien | 
le droit de rappeler, à cette occasion, que ce nest Gone 
point la politique traditionnelle de la France et de 
la République sur le Rhin et que ce n’est cer- 
tainement pas la méthode qui correspond le mieux 

au vœu des populations du Rhin. Ces populations 

du Rhin, personne ne les à ni mieux connues ni 
mieux décrites que le grand historien Albert Sorel 
dans son livre essentiel sur l’Europe ef la Révotufion A 
française. es 

H nous les à montrées nuancées, fines, sensibles, 
démocratie dispersée qui cherche dépuis lonétee : 
à se concentrer, ne tolérant les juridictions ecclé- 
siastiques de Spire ou de Worms, de Trèves ou de 
Mayence, que parce qu’elles ont la main très légère 
et ne s'occupent jamais des affaires du temporel. 
I1 nous les a montrées surtout très sensibles à cet 
idéal.de la France républicaine que je vois qu’au-. 
jourd'hui on renie et dont on semble avoir honte, 

M. LE LIEUTENANT-COLONEL JOSSE. — Qui « on » ? . 

M. HERRIOT, — Ceux qui nous apportent de tels 
programmes, à 

M. HENRY Le Mine. — Il est indigne de votre 
talent, Monsieur Herriot, d'employer des er 
pareils. (Bruit à gauche.) 

M. DE TINGUY DU POUET. — Vous parlez de l'idéal 
radical-socialiste ; ee n’est pas celui de la France 
républicaine tout entière. (Enclamations à ose 
— Applaudissements au centre.) 

M. HERRIOT. — J'ai bien le droit de dire qu ri Fe Ê 
a deux politiques possibles sur le Phin. Permettez 
moi, Monsieur de Tinguy du Pouët, de définir celle 
que je crois la meilleure, de la définir par 
un nom auquel s'attache un prestigieux souvenir, 
par le nom de Hoche, qui était à la fois un “Fan \ 
Gais et un républicain, 

Oui, sur le Rhin, je suis contre la politique per 
les évêques ‘et pour la politique de Hoche, de la. 
Révolution, de la France libérale, Voilà ma pensée 
(Vifs applaudissements à gauche, à l'extrême gauche 
et sur divers bancs au centre.) 1 

M. XAVIER DE MAGALLON. — Vous savez quel 
respect a montré pour les autorités catholiques de 
l'Alsace l'homme dont vous invoquez le nom. (Très 
bien ! Très bien !. à droite. — Inierruplions à. 
gauche.) Su 


6 Le protectorat d'Orient 
dérive non de la bienveillance du Souverain Pontife 
“mais des traités internationaux » 


M. HErRioT. — A l'allure que prend ce débat, je. 
crois qu’il va m'être impossible de parler de la. 
Syrie. Cependant, je vais essayer. Le faisant, j'es- 
sayerai de ne pas oublitr que le problème de la 
Syrie lui-même n’est pas réglé, et mes observations 
ne seront inspirées d'aucune idée préconçue sur la. 
solution qu’il nous faudra choisir, Je parlerai sim- 
plement de l'intérêt français, comme M. Noble- 
maire. 

Voulez-vous mé permettre, tout d’abord, de pro-. 
tester contre un sophisme historique dont s'en=, 
combre la discussion toutes les fois qu'il s’agit de, 
la Syrie ? On nous dit : « Il faut absolument que 
nous rétablissions l'ambassade, il faut absolument 
que nous ayons des relations continues avec le 
Vatican, à cause du protectorat des catholiques. » KA 


* en restant dans l'ordre juridique et historique, 
_ lequel n'a rien, cependant, qui puisse nous pas- 
sionner ? 

Je dis que ces capitulations, que ce protectorat 

des catholiques, en vertu desquels on nous invite 
… à rétablir les relations avec le Vatican, sont des 
pas es, des traités d’une autre origine et d'un tout 
utre sens. Qui a conclu les capitulations ? Qui a 
- assuré à la France le protectorat sur les catho- 
liques ? Ce sont les rois de France, dont je vous 
demanderai, Monsieur Daudet, d'accepter l'éloge, 
bien qu'il sorte de ma bouche. (Sourires.) Et si vous 
= me souffrez, Messieurs, cette précision, C'est, pour 
parler exactement, le roi François I°*. 
… Ce roi se trouvait aux prises avec le danger 
 qu'opposait à la constitution de l'unité française 
# la présence d'une Allemagne déjà très vigoureuse 
_ et déjà très obsédante. 

Je suis de ceux qui croient que les rois de 
France ont préparé les voies de la démocratie par 
- leur effort pour réduire tout ce qui n'était pas 
l'idée nationale. 

Profondément Français, voulant lulter contre la 
puissance germanique de Charles-Quint, il a mis 
fin à la politique traditionnelle des Croisades, à 
la politique traditionnelle d'action contre l'infidèle, 
11 à envoyé à Constantinople, en 1535, pour traiter 
avec le sultan Soliman, un gentilhomme français, 


à lations, accords non point entre la France et le 
- Saint-Siège, mais entre la France et le: sultan 
_ Soliman. 

M. MarcEz HABERT. — Qui était commandeur des 
2Croyants. 

. M. HERRIOT. — Les capitulations, comme l'a dit 
LÉ _T'hislorien René Pinon, favorable cependant au réta- 

# -  blissement de l'ambassade, furent un acte de poli- 
3 tique laïque ; la formule est de M. Pinon lui-même. 

- Le Pape a pu, tout au plus, en vertu des déci- 
sions de la Congrégation de la Propagande, et spé- 
cialement en vertu de la déclaration du 22" mai 1888, 
reconnaître notre droit. 

Mais c’est la France qui détient ou, en tout cas 
— car je ne veux pas discuter ici l'effet sur les 
capitulations des récents traités, — c'est la France 
qui a détenu le droit. 

La tradition de toute la Monarchie, de toute la 
Révolution, de_ la Convention, de l'Empire, c'est 
que le protectorat appartient à la France elle-même. 
_ C'est la raison qui fait que la Conyention, par 
xempile, voulant protéger les églises - d'Orient, 
nne l'ordre à l'ambassadeur Aubert-Dubayet d'y 
… faire flotter le drapeau tricolore. C'est pour cette 
aison que Bonaparte, voulant donner la sécurité 
ux hospices de Syrie ou d'Arménie, envoie direc- 
ement ses instructions au général Brune, en 
octobre 1802. 

_ Au reste, Messieurs, le débat s'est déjà produit 
dans cette Chambre au moment de la Séparation. 
& avril 1905, le ministre des Cultes a dit, à la 
tribune même d'où je vous parle : 

« Le protectorat d'Orient dérive non de la biens 
veillance du Souverain Pontife, mais des traités 
internationaux, qui n’ont rien de commun avec le 
Goncordat et qui, la Séparation accomplie, devront 
a être respectés dans les mêmes conditions qu'au- 
dan » 


dans cette Assemblée. Voulez-vous que je discute 


Jean, sire de la Forêt. De là sont nées les capitu-' 


latins sont comptés pour 18 000 contre 350000 ma- 


loin du sultanat de Constantinople, nous sommes À 


. Arabes fanatiques, 
chrétiens, où les éléments dissidents de 


Si, en droit, la situation est q e 
de dire, et c’est incontestable — consul 
ticle 62 du traité de Berlin, — il faut aussi exa- 
miner en fait la situation de la _Syrie. . É Ÿ 

On me dit : Il faut absolument, en Syrie, agir par Î 
l'intermédiaire du Vatican pour assurer notre œuvre, « 

Là encore je vais répondre à mes propres sen- 
timents, à mes pensées, en tâchant de me montrer 
très large. 

‘Je ne nie pas du tout que les catholiques n'aient 
accompli en Syrie une œuvre considérable. Je n'en- 
tends laisser à personne le soin de louer leurs’ 
œuvres de cultüre-française : dispensaire des Filles 
de la Charité à Damas ; hôpitaux dans toutes les 
villes importantes ; maternités ; orphelinats ; cli- 
niques ; asiles d'enfants trouvés ; hospices d'ineu- 
rables. 

M. MARCEL HABERT. — L'Ecole de médecine, 

M. HERRIOT. — Oui, c'est pour une bonne part 
au catholicisme qu'est due la diffusion en Syrie 
de notre influence. Depuis le temps où Chateau- 
briand écoutait au cœur même des montagnes de v| 
Judée le petit Bédouin murmurer une chanson de | 
chez nous, depuis plus longtemps encore, je le «| 
reconnais ; mais tous ceux qui, dans leurs ouvrages, 
ont établi la liste des œuvres et les mérites de #} 
ceux que je viens de louer et qu'il faut protéger, « 
quand ils sont Français et quand ils agissent pour w 
la France, ces écrivains sont les premiers à vous « 
dire qu'il faut éviter à tout prix, dans un pays | 
aussi délicat, aussi sensible que la Syrie, d'inter- » 
venir au-nom d'opinions confessionnelles. 3 

J'ai des textes sous les yeux ; je vous en épargne 
la lecture, qui allongerait ce débat. Je me borne « 
à vous tenir quelques raisonnements très simples, 
fondés sur les chiffres, à 

De quoi se compose-t-elle, cette Syrie dont nous : 
allons discuter prochainement, à laquelle nous # 
nous intéressons tous, où nous voulons, sous des « 
formes diverses peut-être, mais avec la même ambi- 
tion, non seulement préserver, mais favoriser 
l'œuvre de civilisation de la France ? Que repré- 
sente-t-elle? C'est un carrefour où se rencontrent 
et se heurtent les religions et les races.: 

Voici une statistique ; je l'emprunte au Corres- 
pondant du 25 juin 1916,.qui n’est pas suspect de 
m'être favorable. D'après cette statistique, il y 
aurait en Syrie 2500000 musulmans, 510000 catho- 
liques, 41300000 chrétiens de l'Eglise grecque, 
100 600 israélites, 10000 demi-païens. : 
Toutes les sectes apparaissent Ià, Les catholiques ! 
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ronites, 450000 melchites ou 900 000 Arméniens de : 
rite grec. 4 
J'admets que les catholiques soient plus nom- 
breux ; ils représentent une élite, si vous le voulez, : 
mais aussi une minorité. 
Quelles conclusions tirer de ces remarques ? 
Celle-ci : l'intelligence nous rappelle qu'en Syrie, « 
à deux pas du foyer traditionnel du peuple juif, | 
à deux pas du centre musulman de la Mecque, non. 


sur la terre même où se sont élaborées, pour s 
diviser ensuite et se combattre, les grandes con- 
fessions religieuses, depuis l'Israélite qui médite 
son passé en cultivant sa terre de Jaffa jusqu’ aux 
en passant par les . 


servent one grande HnporIAUe,. 


% 


8 
de fruits que de croyances, ne se sentait 
me un missionnaire de travail et de liberté. 
ifs applaudissements à lextrême gauche et à 
auche.) Oublierez-vous que nous sommes défendus 
-bas par des bataillons musulmans ? Oublierez- 
que, dans nul pays au monde, la tutelle ne 
être plus légère ; que, pour cette tutelle, nous 
ons besoin de la population tout entière et que 
la Syrie attend de la France sa culture libérale 


re sur les mêmes bancs.) 

| * c " 

En Europe centrale nous n'avons rien à 
en renouant avec le Saint-Siège 


ue. Messieurs, si je poursuis cette étude, si main- 
tenant j'entre/ sur le véritable domaïne de la poli- 
tique extérieure, vais-je être d'accord avec M. Noble- 
maire ? J'ai le regret de lui dire : Non. Et v'est là 
que deux conceptions, parfaitement légitimes l’une 
et l'autre, de la politique extérieure vont le mieux 


gagner 


s'opposer. Une politique extérieure, je crois bien 


que nous n'en avons pas. 

- La Révolution en a eu une, la Monarchie en a eu 
une. J'essayerai de le démontrer. Au lendemain d’une 
guerre comme celle-ci, d’un traité comme celui de 
Versailles, notre ‘action extérieure est dominée, 
dirigéé par lé hasard. On n’y trouve iplus ni doctrine 
ni principes. 

Puis-je dire qu'on s'efforce d'y appliquer les prin- 
ci ipes démocratiques et vraiment républicains ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 
ei nous dites, Monsieur Noblemaire, que, dans 
l'Europe centrale, les questions de religion sont 
encore très importantes. 

- M. LÉON DAUDET. — C'est la vérité. 

_ M. HERRIOT. — Il y a sur ce sujet dans l'exposé 

des motifs du Gouvernement une phrase à mon 
ens si pauvre que je n'aurai pas la cruauté même 

de la citer. Vous, vous avez précisé. 

à Vous nous avez dit : « IL y a la Tchécoslovaquie. 

Nous ne pourrons résoudre les problèmes posés 

dans ces pays à races entremêlées, sans nouer des 
apports directs, pour ce qui concerne les catho- 
ques, avec le Vatican ; partagée en opinions reli- 


ieuses différentes, elle envoie un ambassadeur à 


Rome ; elle en reçoit un nonce. » Vous nous avez 
dit : « Il y à une Yougoslavie qui fait de même. » 
_ Je l'accorde et je le comprends. Mais ni l'unité 
tchécoslovaque ni l’unité yougo-slave n'ont encore, 
me le concéderez-vous, l’unité nationale d’un pays 
ancien comme la France. (Très bien ; Très bien ! 
à l'extrême gauche et à gauche.) 

._ Gette unité date de quelques mois, elle est encore 
précaire ; ; elle doit recourir à tous les moyens. 
M. MARCEL . HABERT. — Raison de plus pour lui 
prêter appui. ÿ 

* M. HERRIOT. — Mon raisonnement est juste ou 
mauvais, mais laissez-moi au moins “le poursuivre. 
Épnsenns à gauche et à lextrême gauche.) 
Nous sommes en présence d’une Tchécosloyaquie 


chèque, volontiers laïque, dominé par le souvenir 
grandes luttes en faveur de la liberté de con- 
science, ‘uni à une Slovaquie plus ardemment catho- 
lique. La paix a heureusement créé un royaume 
go-slave où, vous l'avez vu sur place comme 
ont Phones ne Fe point tout à 


| avec les Serbes orthodoxes, 


en plus encore que son autorité ? (Nouveaux 


- et à l'extrême gauche.) (2) IL m’autorise à penser que. 


divisée, pour ainsi dire, en deux parties : un pays 


fait d'accord, même sur des questions nationales, k 


Ces jeunes nationalités s'efforcent d'opérer peu 

à peu leur fusion. Elles sont en surveillance contre 
l'élément religieux ; d’ailleurs, elles conservent 
encore la marque de ces conceptions orientales où, 
comme chacun le sait, la notion de religion se con- 
fond avec la notion de nationalité. LE 

En est-il de même pour nous ? Mais non, tout 
notre effort d'Occidentaux a tendu à dégager F8 
notion de nation de la notion de race, comme à 
dégager le spirituel et le temporel, Pourquoi renon- 
cer à ces acquisitions ? Pourquoi nous introduire. 
dans les difficultés religieuses d'Etats souverains? 

Je vous demande, en “effet, une fois de plus, de 
préciser vos formules mystérieuses ? Me direz 
vous que vous allez soutenir les SLNORNEE catho" 
liques contre les Tchèques plus détachés ? 

A droite. — Mais non ! 

M. HERRIOT. — Ne laisserez-vous pas les Serbes 
discuter avec les Croates, dans l'enceinte de leur 
nationalité ? J’oppose une fois de plus à vos idées, 
à votre programme d'action par l'intermédiaire du. 
clergé, la vieille doctrine de la Révolution française, - 
cette doctrine qui à fondé et soutenu tout notre - 
droit publie, cette doctrine qu'Albert Sorel déclarait 
avoir été la sauvegarde et l'honneur de la France. 
- Je vous dis : Pour nous, démocrates, la France 
n’a pas d'autre droit à l'extérieur que celui de res- 
pecter profondément les libertés, même, le cas 
échéant, les divisions religieuses de ces peuples. - 
J2 suis assuré que j'accorde mes idées avec nos 
véritables intérêts, 

Me fondant sur le témoignage 
mates, m'appuyant même sur les déclarations de 
certains de nos officiers généraux qui opèrent en 
ce moment dans l'Europe centrale, je vous affirme 
que la France s'est fait au regard de ces peuples 
beaucoup plus de tort que de bien en refusant 
d'apparaître à leurs yeux comme la grande puis- 
sance de liberté, la grande puissance de démocratie, 
la grande puissance d’émancipation. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche et à gauche.) | 

Je ne vois pas très bien comment sûr ce point, 5 
Monsieur Noblemaire, nos deux conceptions pour. 
raient se rencontrer. 


de nos diplo- 


L'exemple des autres pays, et notamment de l'Angleterre, 
: n’est pas très probant \ 


Vous me dites alors : « Pourquoi Se À 
vous distinguer des autres pays ? » Vous invoquez 
l'exemple des nations représentées à Rome. "+; 

M. Colrat a dressé dans son rapport l'état des 
effectifs diplomatiques (1) ; il nous a donné l’une 
après l’autre la liste des ministres et la liste des 
nonces ; quelquefois même — il me permettra de 
le dire — il a un peu exagéré. Par exemple, M. Col- 
rat nous cite le cas du ministre de Bolivie près 
du Saint-Siège, mais il ajoute, tout aussitôt, que ce 
ministre est en résidence à Paris | (Rires à gauche 


ce ministre n’est pas d’une efficacité diplomatique 
très grande, près du milieu auquel il doit s’inté- 
resser, 4 x 

On invoque avant tout l'exemple de l'Angleterre. % pes 


(x) En réalité, c’est M. Noblemaire. Voir cet « état ». 


dans la D. C., t. 4, pp. 75-77. 
(2) A la séance suivante, M. Mandel fera retharquer | 


que « la Bolivie n’a qu’un représentant pour toute l’Eu- 
rope ». ; S 


FR, » 


On nous dit : : « Nous êtes Ho. libéraux que 


que l'Angleterre a admis ? » 
Je concède qu'au premier abord cet exemple est 
_ impressionnant. Je concède que, comme il paraît à 
M. Habert, la France semble, à première vue, faire 
preuve de peu d'initiative en refusant de suivre, 
elle, puissance en grande parfie catholique, 
_ l'exemple de l'Angleterre protestante, 
_ Il est exact, Messieurs, que l'Angleterre a envoyé 
u cours de la guerre, le 29 décembre 4914, un 
_ chargé d'affaires, avec ou sans le concours du Gou- 
4 vernement français; c’est une question qui n’est pas 
réglée (1). Ce fut, je crois bien, Sir Henry Howard. 
Sa désignation donna lieu, dans Ia Chambre des 
_ communes, à un débat, d'ailleurs assez intéressant. 
Messieurs, je voudrais faire quelques remarques 
que le bon sens, je crois, soutient. 
La première de ces remarques, 
_ envoyés anglais, Sir Henry Howard ou le eomte de 
-  Salis, l'ont toujours été à titre temporaire et revi- 
_ sable. Leur mission, sans doute, a été renouvelée, 
mais l'Angleterre s'est absolument refusée à confé- 
rer à son délégué près du Pape le même titre qu’elle 
donnait à ses représentants près des Etats. N'y 
a-til/pas un argument de fait, Messieurs ? Eh bien 
oui, l'Angleterre a envoyé un chargé d’affaires à 
Rome. 
Trouvez-vous, en vérité, que l'entreprise lui ait 
beaucoup réussi et que l'exemple soit bien encou- 
 rageant ? 
__ Vous savez quelles étaient les grandes raisons qui 
” poussaient l'Angleterre à faire sur ce point des 
concessions. : 
Vous savez les grandes raisons qui déjà au cours 
de son histoire l'avaient poussée à chercher un appui 
près du Vatican pour régler, en effet, un problème 
18 dont je veux dire simplement qu ‘il est l'un des plus 
7 terribles problèmes proposés à la conscience d'un 
_ Gouvernement. Le problème d'Irlande en a-t-il été 
% À , mieux résolu ? D'ailleurs — c'est ma troisième re- 
_ marque, — l'Angleterre n'a jamais voulu recevoir 
chez elle ce nonce dont on a parlé tout à l'heure un 
peu vite et lorsque, en 1887, la question s’est posée, 
lorsque la même angoisse avait déterminé la même 
concession, savez-vous quel est l'homme qui protesta 
- contre l'envoi d'un nonce à Londres ? C’est le £ar- 
dinal Manning, chef de l'Eglise catholique, partisan 
du pouvoir temporel du Pape. Il a déclaré que le 
peuple anglais ne saurait admettre un énvoyé du 
Vatican plus d'un jour ou deux. Est-ce vrai, Mon- 
sieur Noblemaire ? 
M. LE RAPPORTEUR. — Je vous l'ai dit. 
. M. HERRIOT, — Cet examen de détail n’enlève-t-il 
_pas quelque poids à l'affirmation que vous nous 
 donniez tout à l'heure, en nous parlant du nonce ? 
ee applaudissements à lextrême gauche et à 
1e.) 


à 
RS 


c'est que les 


D À 
. 
fe DE: 


> 


=, 


Ne va-t-on pas troubler la conscience démocratique de l'Italie? 


… M. Colrat nous dit : Il y a l'exemple de l'Italie 
_ Seulement, lorsqu'il s’agit de mettre un nom en face 
du titre de délégué de l'Italie, il se trouve que 
Colrat désigne le baron Monti, qui est et qui n'est 
un directeur des Cultes. 
Italie, elle, n'a pas, ou du. moins n'a pas encore 


M. Je rapporteur nous à déclaré qu'il y avait, à la 
ambre italienne, en ce moment-ci, un Parti catho- 


() @ bic, f:,2; pp. 10 Paie 128-129, 131, 102. 


l'Angleterre. Pourquoi ne voulez-vous pas faire ee. 
— 


_ Gouvernemi 3 re tr 6 
circonstances actuelles. “L'alie traverse 4 
difficiles. * SAT 

A droite. — Nous aussi | 3 

. M. HERRIOT. — et ce ne sont pas ces note | 
que je choisirai pour diminuer l'importance des 
égards que nous lui devons, 

Or, ce sont les démocrates d'Italie qui ont SD | 
le concours de leur nation à la grande cause des | 
Alliés, Ne l'oublions pas. (Vifs applaudissements sur 
divers bancs.) 

Ces démocrates italiens, que vos applaudissements | 
saluent, vous les connaissez comme moi, mais je 
les rencontre coïnme vous. Permettez-moi de vous le 
_dire, Monsieur le Rapporteur, ces démocrates ita- | 
liens ne nous comprennent pas ; il serait possible À 
que ce fût au fond la raison de ces sortes de diffi- 
cultés morales qui parfois semblent nous séparer un | 
peu de l'Italie, (Mouvements divers.) L'Italie démo- | 
cratique observe que le rythme de nos relations avee À 
ellé a été toujours le même : 1848, influence libérale | 
de la France, mais expédition de. Rome ; [? 1859] 
concours prêté à l'Italie pour son indépendance, mais 
expédition de Rome. Cette fois-ci, lutte en commun 
sur les champs de bataille, malgré et contre la neu- 
tralité du Pape, et, le lendemain, alors que, pour toute … 
lltalie démocratique, la cause de son unité natio- | 
nale se conjugue avec la cause de son indépendance : 
à l'égard du Pape, c'est le moment que vous €hoi- 
sissez, Monsieur Noblemaire, pour nous demander de 
troubler encore la conscience démocratique de Flfalie 
en envoyant près du Pape un ambassadeur du peuple 
français ? (Applaudissements à l'extrême gauche et 
à gauche. — Mouvements divers.) 


La paix religieuse en France ne sera-t-elle pas compromise * 
par la présence d'un nonce à Paris? 


Messieurs, je n’aborde plus la question du nonce, 
mais vous avouerez qu'elle a son importance 

Sur cette question, nous avons entendu des avis 
un peu différents. I] y a un certain nombre de Fran- 
çais libéraux qui accepteraient à la rigueur un æe- 
présentant à Rome, mais qui s’insurgent à Tdée fe: 
la venue d'un nonce en France. | 

Parmi les Français qui ont exprimé celte opinion, |} 
- permettez-moi d'en citer un: c'est l'honorable M. de - 
Monzie, dont l'autorité a été souvent invoquée lors-, | 
qu'il s’est agi dé préparer le FÉRRRRE de 
l'ambassade (). Dans son livre si souvent cité, M. de | 
Monzie nous expose sa conception, je 2e la com- 
prends pas très bien, mais je la cite. | 

I voudrait voir établir à Rome une sorte” de | 
délégué comme celui que nous avons, dit-il, à la 
Conférence danubienne. Mais, quand il s'agit du 
nonce, l'honorable M. de Monzie s'exprime ainsi: 

« Rétablir les relations avec le Vatican dans E | 
forme où elles existaient avant la rupture de 4904, 
ce serait méconnaître nos intentions, Un ne son. | 
point de reconstruire, derrière une fa décrépie, | 
l'édifice concordataire démoli. Cette aa cn 
entraînerait tout aussitôt une reprise Lu querell 
civiles. » 

» Grand merci. Nous avons pour l” 
d'autres offices. Je renoncerais au bénéfice pe Fa 
bassade auprès du Vatican si nous étions obligés 
de la payer d'un tel prix, » (Page no de Lie de 
Rome sans Canossa.) 


| 


RE 


@) Cf. D. C. 1 1, PP- 5: 416, 666-687 
133, 155, 310-311 et 315- 316 ; 4. $, pp. 393 


1e. 


urs. Leurs propositions, à vrai dire, ne sont pas 
différentes. M. Noblemaire nous dit : 

 » Oh! prenons patience, soyons prudents, laissons 
d’abord notre ambassadeur à Rome s'installer pen- 
dant quelque temps, puis nous ferons venir un 
nonce à Paris. » 

… Je vais citer cette phrase. 

| M.LE RAPPORTEUR. — Je ne suis pas revenu là- 
Gessus aujourd'hui. Je n'y attache aucune impor- 
tance. 

- M. HERRIOT. — … « Le nonce s'installera à Paris 
lorsque notre réprésentant aura résidé plusieurs 
mois à Rome, » 
| C'est la méthode patiente, c'est la méthode pro- 
gressive. 
=, M. Colrat se prononce au contraire pour la solu- 
tion immédiate, J’ose en que je préfère cette opi- 
pion. 

_ M. COLRAT. — Je n'aime pas ces subterfuges, 
|! M. HERRIOT, — C'est vous qui employez le mot 
« subterfuge » et non pas moi, Monsieur Colrat. 


M. Colrat nous déclare — et je préfère sa solution 


brusque — qu'il vaut mieux le nonce tout de suite. 
L'honorable M. Noblemaire nous a dit que ce qu'il 
y avait de plus avantageux dans l'opération qu'il 
nous proposait, c'était le nonce. Vous vous rappelez 
ce passage de sa démonstration. Dans l'affaire que 
neus propose M. Noblemaire, c'est, parait-il, la meil- 
leure, part, - 
à Je ne suis pas de son avis. Je considère ce retour 
au passé, retour sans garanties, comme grave, étant 
donné ce que nous avons vu des intentions des 
adversaires de la Séparation, Alors qu'aucun accord 
Lu la été défini, je m'en inquiète pour la paix religieuse 
que nous possédons, Messieurs (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche), 
à. laquelle je suis attaché. Je me préoccupe de ce 
que peut être dans un pays comme la France la 
ituation d'un nonce sans Goncordat. Aucun régime, 
hez nous, n'a commis jusqu’à ce jour pareille im- 
prudence, 


écautions prises autrefois contre les empiétements des nonces 
Ici, Messieurs, est-ce la tradition républicaine que 
e vais invoquer ? Non ! Je: vais Hpeduer la tra- 
ions Le 

M. RILLART DE VERNEUIL. — 
res - à droite.) É 
M. HERRIOT. — … La tradition de toute la France. 
[ème aux époques où nous avons eu un Concordat, 
‘ous n'imaginez pas — je vous en épargne les 
veuves — les précautions qui ont été prises soil 
par la royauté française avant la Révolution, soit 
ar le pouvoir consulaire, soit plus tard de nouveau 
ar la royauté pour éviter les empiétements des 
ionces, Au lendemain même du Concordat, j'ai sous 
5 yeux l'arrêté. ‘qui a été pris par lé Premier Consul 
vant d'autoriser la venue à Paris du légat «a latere 

a. À : 

Voulez-vous me permettre de vous donner un 
“emple des précautions que prend un Gouver- 
nent prévoyant contre les intrigues possibles d'un 
ce en France ? L'arrêté consulaire du 18 germinal 


.» Du Grand-Orient ? 


les du cardinal légat. 
Le Premier Consul, sous le nouveau régime con- 
étre, es Je Dre en des articles 


n X (8 avril 1802) est relatif à l'enregistrement de | 


libertés de l'Eglise gallicane et de cesser ses fonc- 


tions dès qu'il en sera averti par le Premier Consul 


de la République. — Aucun acte de la légation ne 
pourra être rendu public ni mis à exécution sans 
la permission du Gouvernement. — Le cardinal 
légat sera obligé de tenir registre de tous ses actes. 
— 6a légation finie, il remettra ce registre à un 
conseiller d'Etat, etc. 

Quand le nonce, venant à Paris, est reçu dans 
le cabinet du Premier Consul, autorisé par lui à 


Le légat jurera et promettra, suivant la formule es 
usitée, dé se conformer aux lois de l'Etat et aux 


prendre ses fonctions, il prononce une déclaration, 


que j'ai sous les yeux, dont je ne vous lis qu'une 
partie pour vous montrer les précautions que pre- 
nait alors le Gouvernement, même avec la garantie 
générale du Concordat : 

« Général Premier Consul, 

» Vos désirs régleront la durée de ma demeure 
auprès de vous, Je ne m'en éloignerai qu'en déposant 
entre vos mains les monuments de cette importante. 
mission, pendant laquelle vous pouvez être sûr que 


je ne me permettrai rien qui soit contraire aux droits 
(Très:.Dien 2e 


du Gouvernement et de la nation. » 
Très bien !) 

Telles sont, Messieurs, les précautions que pre- 
nait le Premier Consul. Si je vous lisais les préeau- 
tions de l’ancienne monarchie, les arrêts du Parle- 
ment, comme l'arrêt du 4 août 1732, les décisions 
des ministres, vous verriez combien grande est 
l'imprudence de laisser venir un nonce sans avoir 
pris la moindre précaution, Des ministres comme 
le baron de Damas en 1825, le comte de La Ferron- 
pays en 1828, le duc de Gramont en 1870, se sont 
montrés intransigeants. 


Les papiers de Mgr Monfagnini 


Vous avez dit, Monsieur Noblemaire, avec une 
émotion touchante : « Ce nonce, nous le laisserons 
venir avec toute la liberté: Mais s’il déroge aux lois 
du pays, alors nous le briserons. » 


Comment Ile briserez-vous ? Vous n'aurez rien. 
Vous ne, 
saurez rien. La meilleure preuve, c'est que, jadis,’ 

quand il fallait savoir, vous n'avez rien su. Il yja 


dans les mains, Vous ne briserez rien. 


eu des incidents qui ont démontré le rôle que vou- 
lait jouer le nonce. Vous avez eu l'incident Monta- 
gnini, qui devrait vous éclairer, (Applaudissements 
à gauche et à l’extrème gauche.) F 
M. COLRAT. — Il n’était pas nonce ! 
M. HERRIOT., — Pardon ! Si je 
Mgr Montagnini est resté à Paris pour garder la 


ne me frompe, 


nonciature après le départ du nonce, Mgr Lorenzell. 


Il a fait fonction de nonce, après décembre 1906. 


M. COLRAT. — Il n'était pas nonce. 

M. HEPRIOT. — Il n’était pas nonce, mais il rece- 
vait de bien étranges papiers. : 

M. COLRAT. — C'est entendu. 


M. HERRIOT. — … et certains de ces papiers vous 
amuseraient bien, Messieurs, parce qu'ils mettent 
en cause des noms d'hommes PORAUCE Je vous 
épargnerai cette distraction. 

. Mais, dans ces papiers, figure souvent 2 signature 
du cardinal Giacomo della Chiesa, le futur Benoît XV, 
qui s'adresse à Mgr Montagnini pour faire parvenir 


s 


des papiers que le Gouvernement français ne doit : 4 


pas connaître. Je cite, en particulier, sous Ja dale du. 


14 octobre 1905, le billet que voici : 
« Je vous prie de faire parvenir ces deux lettres 


aux cardinaux de Paris et de Bordeaux. Je vous 


recommande le plus grand secret. Recouvrir d'une 


An AS NE | N 4 


: PE enveloppe, pour qu'on ne voie pas qu cel 
vient de Rome, » (£Zæclamations ironiques à gauche. 
— Mouvements divers.) 
_ Qu'est-ce que vous saurez ? Comment apprécierez- 
vous ? Comment réprimerez-vous ? (Applaudisse- 
ments à.leætrême gauche et sur divers bancs à 
gauche. — Interruptions à droite.) 
D'ailleurs, avec une grande franchise, le pape 
Benoît XV a pris soin, dans son dernier Codex Juris 
onici, édité en 1918, de définir les devoirs des 
nonces. J'ai le texte sous les yeux. Il y a là plu- 
sieurs canons très intéressants, à partir du 
_ canon 265, le Pape prescrit à ses légats de le ren- 
< _seigner sur les détails de 1 politique FeRGIeUse des 
- Etats. 
: Monsieur Noblemaire, 


: vous ne croyez pas aux 
_ précautions nécessaires ? Vous nous amenez un 
; once à Paris. Je vous donne rendez-vous dans 
f uelques années, peut-être dans quelques mois. 

_ Je sais bien cet qui surviendra. Il y aura d'abord 
_ la période des sourires, il y aura la période des 
compliments. On se congratulera. On voudra nous 
faire croire que rien n'est arrivé que de très 
heureux. 5 
Un jour naïîtra où, puisque déjà vous avez vu les 
éléments du conflit posés dans les textes que je vous 
résumæs, la paix religieuse de notre pays, établie 
par la loi de Séparation (£zclamations à droite. — 
Vifs applaudissements _ à lextrême gauche et à 
gauche), sera sinon menacée, du moins inquiétée, 
sans que nous puissions surveiller ce danger. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


En renouant, ne va-t-on pas aller contre l'opinion d'autorites 
R comme MM. Briand et Barthou? 

_ Messieurs, j'ai fini. J'ai essayé, non sans peine, 
de.vous dire pourquoi nous, républicains de gauche, 
; sans vouloir laisser porter atteinte à la conviction 
Dia qui que ce soit, nous voulions voir la France 
> maintenir sa politique traditionnelle, garder toute sa 
liberté, même et surtout dans la politique extérieure. 
Que vous le vouliez ou non, le projet du Gouver- 
nement dépend d'une conception tout à fait opposée 
à la nôtre. Vous accomplirez ce que vous vous êtes 
engagés à faire. C'est entendu. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés à l'extrême gauche et à gauche. — 
Interruptions.) : 
_ M. CoLRAT, rapporteur de la Commission des Af- 
_ faires étrangères. — Je puis vous affirmer qu’en ce 
qui me concerne, je n'ai pris aucun engagement. 


… cela à leurs électeurs ! 

_ M. HERRIOT, — Au reste, Messieurs, le fait était 
prévu. 

. En 1907, au lendemain même de la loi de Sépa- 
_ ration. 

S A droîte. — Période néfaste I 

- M. HERRIOT, — l'Annuaire pontifical catholique 
annonçait que les ‘relations avec la France repren- 
draïient un jour. Je vais vous lire, Messieurs, dans 
quels termes on s’exprimait. 

« Humainement parlant, il n'est pas donné de 
… prévoir quand des relations seront reprises ; mais 
era permis de rappeler que l'empereur Henri IV 
en 1077 à Canossa, que le chancelier de fer y 
allé après de et que Canossa existe toujours. » 


sements à l'extrême gauche et à gauche.) | 
Vous allez reprendre les relations, c’est entendu. 
_ ({nterruptions à droite.) 

ne donc un homme qui défend les idées 


_mulée publiquement depuis. 


: à l'extrême gauche et à gauche), dans son impor- 


_M. ALEXANDRE VARENNE. — Ils ont oublié de dire 


lorsque dans les difficultés on est fidèle I 
cipes au lieu d'essayer, par des reniements, 
capter vos suffrages sans y avoir droit. (Vifs al 
dissements prolongés sur les mêmes bancs.) 

M. CHARLES RUELLAN. — Chacun son tour.  . 

M. HERRIOT. — Evidemment. Malgré le danger que 
vous faites courir à la loi de Séparation, sans . 
garantie, sans assurance, sans programme, VOus | 
allez reprendre les relations. Faisant cela, vous irez 
d’abord à l'encontre de l'opinion de quelques : 
hommes, dont d'autorité est grande dans la Répu- 
blique, Vous _irez à l'encontre de l'opinion si réflé- 
chie, si mesurée, si fermement exprimée du rap- 
porteur de la loi de Séparation, M. Aristide Briand | 

A plusieurs reprises, au cours du débat, il a dé-. 
claré qu'il s'agissait bien d'une rupture définitive 
avec le Vatican. « J'attends, disait-il le 21 mars 1905, : 
que l’on apporte à cette tribune. une proposition nette 
et claire, invitant le Gouvernement à renouer des 
rapports avec le Vatican. Cette proposition, elle est | 
peut-être à l'état latent dans beaucoup d'esprits 
Mais ce qui la juge, c’est qu’elle n'ose pas se for- 
muler publiquement à la tribune. »_ Œlle est tor- 


M, CHARLES RUELLAN. 
temps. 

M. HERRIOT, — Vous irez, Messieurs, Le l'encontre 
d'une autre opinion, non moins impressionnante, 
celle de l'honorable M. Barthou (4pplaudissements 


— Chaque chose en son 


tant discours d'Aix-les-Bains, à la date du 25 se 
tembre 1913, où il déclarait, je cite le texte ü. 
journal que j'ai sous les yeux... SERA 

M. Louis BARTHOU. — Je n'ai pas changé d'opinion. 

M. HERRIOT. — … « On a dit que des pourparlers. 
étaient engagés entre le Vatican et le Gouvernement, 
pour renouer les relations supprimées par la loi de 
Séparation. J'apporte ici ma parole d'honnête homme | 
et de ministre républicain et je déclare que, ni sous 
le Gouvernement de M. Poincaré, ni sous le ministère | 
de M. Briand, ni depuis la constitution du Cabinet. 
que j'ai l'honneur de présider, il n’a été, à aucun. 
rnoment, question d'entamer des négociations quel- | 
conques, qui prépareraient le rétablissement de nos. | 
relations entre l'Eglise et l'Etat. Il ne peut y avoir: 
d'équivoque sur ce point. Si, parmi les républicains, | 
il s’en trouve un seul qui puisse établir que le Gou- | 
vernement s'est prêté à des négociations détournées | 
ou occultes, que celui-là monte à la tribune du Sénat | 
ou de la Chambre et qu'il s'explique devant l’une ou | 
l’autre de ces deux Assemblées. J'attends ce débat 
avec tranquillité. » (Mouvements divers.) - JuRye 


M. Bacthou répond qu'il vofera pour la ne 
- qui n'implique en rien l'abandon des lois républicaines 


M. LOUIS BARTHOU. — Voulez-vous me permettre 
de vous répondre ? ; | 

M. HERRIOT. — Très volontiers. 

M. LOUIS BARTHOU. — Messieurs, jai “écoûté 
discours de M. Herriot avec l'attention scrupuleuse 
que méritent son talent, sa bonne foi, | 
pendance. Il me met en cause ; il a lu un € 
de moi, qu'il n’a pas lu en entier ; 
permettra d'en résumer, très brièvemen 4 
tère. À 

Un adversaire du Cabinet que java 
de présider, un homme politique import 
mait que le Cabinet que je présidais. ava 


fait était At Phéme unique: qui. mettait 

ainsi le Cabinet en cause était sénateur, la tribune 
lui appartenait. Je lui ai porté un défi, celui d'aller 
à la tribune du Sénat, de s'expliquer avec le Gou- 
 vernement. Ce défi, il ne l'a pas relevé. Mais 


mait qu'il était nécessaire à la politique extérieure 


| He au centre et à droite.) 

"T1 y à un instant, on m'a applaudi sans savoir 
ce que hate dit ; maintenant, on m'applaudit pour 
ce que jai dit. # m'importe peu. Puisque j'ai été 
mis en cause, la Chambre saura quelles paroles 
j'ai prononcées et quelle à été mon attitude. 
 : Avec une bonne foi entière, mais sur un discours 

incomplet, M. Herriot n’a présenté qu'une partie de 
- mon opinion, et involontairement il l'a dénaturée. 

Fr J'ai ajouté, à Aix-les-Bains, qu'il pourrait venir 
‘un jour où un Gouvernement estimerait qu'il serait 

conforme aux intérêts du pays de reprendre les 

relations avec le. Vatican. J'ai déclaré que, ce 
jour-là, le Gouvernement ne devrait pas procéder 
par des négociations occultes, qu'il devrait venir 
_ devant le Parlement et engager sa responsabilité. 
Puisque, tout à l'heure, M. Herriot a parlé d'en- 


 gagements électoraux, je dirai nettement que mes 


_ engagements électoraux, dans la campagne der- 
 nière, ont été conformes à l'attitude que j'avais 
en 1913 comme président du Conseil. J'ai déclaré 
que la reprise des relations avec le Vatican, je 
l'avais dit à Aix-les-Bains en 1913, n'impliquait en 
rien, à un degré quelconque, l'abandon des lois 
républicaines. (Evclamations à l'extrême gauche. 
_ — Très bien ! Très bien ! au centre.) 
J'ai dit que ces relations pouvaient être comman- 
_ dées par les nécessités de la politique extérieure ; 
je l'ai dit e on nom personnel et au nom de 
ceux de mes amis qui figuraient sur la liste répu- 
. blicaine. Nous avons déclaré que si un Gouver- 
. nement, au nom de ces intérêts extérieurs, deman- 


 dait le rétablissement des relations avec le Vatican’ 


nous voterions le projet. Je serai fidèle et aux 
engagements de 1913 et aux engagements de 1919 
en donnant ma voix au Gouvernement qui demande 
» ILE rétablissement. (Applaudissements. au centre el 
à droite.) 

M: Renhior. —_ Messieurs, j'ai cité telle que je l'ai 
“sous les yeux, avec des lacunes que je n'ai pas 
_ eréées mais qui sont dans le texte que j'ai entre 
les mains, une opinion que je respeete, et je n'ai 
pas l'intention d'élever entre M. Barthon ct moi, sûr 
ce sujet, la moindre discussion. 

M. LOUIS BARTHOU. — Ce n’est pas le débat, 


Les “rois de. France n'ont pas admis l'immixtion du Pape 
ge + dans leur politique extérieure 
M. HerRi0T. — J'ai dit, et c'est le sens des cita- 
_ tions que je viens de faire, j'ai dit que ce fut tou- 
_ jours, au moins depuis Ia Séparation, la docirine 
des Gouvernements républisains. Je dis que c'est 
pour nous une nouveaulé bien surprenante d’en- 
tendre déclarer qu'au lendemain d’une guerre comine 
_ la dernière il faut, pour assurer le prestige de la 
France, e autre autorité que-la sienne propre. 
(Vifs app. issements à lexlrême ‘gauche cf à 
re Je prétends... or au centre et à 


j'ajoutai que si, un jour, un Gouvernement esti- 


de ce pays de reprendre des relations. (4Applaudis- 


Les rois de France n'ont jamais persécuté la reN2 


“sur divers bancs au centre.) 


L CNE HRRRIOT. ne MONA ES Sréténdg que: | cette Et 
sur la liberté absolue- de notre action n'est pas 
seulement l'opinion traditionnelle du parti républi- 
cain.. (Interruplions au centre et à droite) : 


M. LE LIEUTENANT-COLONEL JOSSE, — Radical 
Socialiste, 
M. HERRIOT. — … ou si vous préférez des élé- 


ments avancés du parti républicain (Nouvelles inter 
ruptions à droite), aujourd'hui menacée par le 
succès probable de l'opinion contraire. 

M. MARCEL SEMBAT. — Succès provisoire, d'ailleurs. 

M. HERRIOT. — … j’affirme que c’est l'opinion tra- 
ditionnelle de la France tout entière, (Reese n 
au centre et à droite.) a S 

Messieurs, votre intolérance est le meilleur argue 
ment en faveur de ma thèse. 

J'affirme que cette indépendante absolue de. Ja 
politique extérieure de la France a représenté 
même la doctrine de la monarchie française. (Mou- 
vement à droite.) 

Si vous remontez vers le passé. 
droite.) È PRE 

M. LE PRÉSIDENT, —- Jé prie tous mes collègues 
de permettre à M. Herriot de continuer. Il s’exprim 
avec uñe modération et avec un talent auxquels 


(interruptions à 


nous devons tous rendre hommage. (Applaudisse- 
ments.) ; RER 
M. HERRIOT. — Si vous repreniez les-enseigne- 


ments du passé, vous verriez les rois de France, 
cependant dociles, soumis pour tout ce qui concerne 
la foi, maintenir avec intransigeance leur volonté de 
ne pas laisser le Pape s'occuper, à quelque degré : 
que ce soit, de leur politique extérieure. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, à gauche et sur divers 
bancs au centre. — Interruptions à droite.) 

M. LÉON DAUDErT. — La comparaison n'est pas. 
valable. Les radicaux et les radicaux-socialistes, qui. 
étaient autrefois la majorité, persécutaient Ia reli- 
gion. (£xclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 


gion. (/nterruptions sur les mêmes bancs.) 


M. HERRIOT. — La leur. & | ÿ 
M. LÉON DAUDET. — Les rois de France, qui met. 
taient l'intérêt national avant tout, 


ie eo ds pa du Matcan. 


he Sante Bt bu aussitôt je vais vous donner Ja 
satisfaction que vous attendez en descendant des 
cette tribune, (Non ! Non ! à droite.) +R 

S'il est exact que la royauté francaise ait eu re à 
ambassadeurs à Rome, jamais elle n'a permis aux - 
Fapes où aux nonces de s'occuper de sa pce 
extérieure. 

Je vais vous citer. (Mouvement à droite.) 

Permettez-moi de m'expliquer, Messieurs. Vous 
avez bien laissé M. Noblemaire parler d'Henri IV !. 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et 


Je répète, Messieurs, que cette volonté s'est tou=. 
jours manifestée. Je veux vous citer un seul exemple, 
mais classique, parce qu ‘il vous montrera la leçon 
que vous pouvez recevoir, même du passé. k $ 

J'entends simplement invoquer l'autorité d’ hommes! +74 
qui ont été cependant des prélats catholiques, dun 
Richelieu, d'un- Mazarin. 

Richelieu s'est trouvé aux prises avec le problème 
allemand qui a créé la dernière guerre ; mais, com ne 
il était absolument opposé à toute introduction de 
la religion sur le domaine de la QUE ExeteRre 


la question d'Allemagne, Fépéélez-vons qu’au nor 
de la royauté, parce qu ‘il voulait ne tenir comp ë 


| que-de l'intérêt français, c'est sur la ligue pro- | 


P  testante qu'il a pris son point d'appui, 


_ Vous savez bien que Mazarin a fenu pour néant 
lors de la paix de Westphalie les protestations d’un 
_légat ou les refus d'un Pape, 

Vous avez peut-être lu les admirables instruetions 
à £Schomberg ; elles éclairaient toute ma doctrine, 
-à moi, démocrate, 


\ _ «Autres, dit-il, sont les intérébs d'Etat qui lient 


Re 2° 


les princes, et 


» 
RE 


autres les intérêts du salut de nos 


_ âmes, » (Vifs applaudissements.) 


» Mais, par otre manque de foi démocratique, 
parce que, au lendemain de la paix ou peut-être 
- même-.dans la rédaction de la paix, vous n'avez pas, 
cpu dans ja vertu de la liberté, vous avez obtenu 
des résultats inférieurs à celui qu'avait proeurés 


jadis à la France un ministre de génie, qui, créant 


\ Allemagne, par l'opposition des protestants et 


e Le catholiques, un jeu continu d'intérêts opposés, 


È à droite.) 


a fondé pour deux siècles et jusqu'à la Révolution 
» droit publie européen. (Apniaudissements.) 
Sa politique libérale a brisé l'Allemagne ; vous 
en avez maintenu l'unité. 


Alors que le passé s'autorise de tels exemples, | 


que dire de votre manque de foi dans la nécessité 
d'une politique extérieure toujours indépendante ? 
M. XAVIER DE MAGALLON, — Vous allez directe- 
ment contre votre thèse. 
M. HERRIOT. J'entends maintenir lindépen- 
dance de notre politique. 
_ Vous nous dites qu'il vous faut aujourd’hui pour 
gir dans l'ordre extérieur le concours du Vatican. 
Nous ne sommes pas de votre avis. ({nterruptions 


La République française parle aux nations 

; « non pas à genoux, mais debout » 

Demain vous direz encore que nous avons pro- 
oncé des (paroles d’intolérance, des paroles sec- 


faires. (Mouvements divers.) L'accueil, du moins, 


que vous leur avez fait semblait bien leur donner 


ce caractère. (Applaudissements à gauche et à 


Vextrême gauche,\ Je proteste encore une fois que 
mes amis et moi nous voulons la paix religieuse, 
toute la paix religieuse, (Znterruplions à droite.) 

M. CHARLES RUELTAN, — Nous ne voulons pas 
que les catholiques en fassent tous les frais, 

M. LÉON DAUDET. — Vous voulez la paix religieuse 


_ avec les inventaires, 


M. HerRiOT, — Nous voulons la liberté pour vos 


_ opinions. Mais nous sommes des croyants, nous aussi. 


_ droîle et au centre.) 


Nous croyons à des idées que vous refusez d'ad- 
_ mettre dans vos conceptions de la politique exté- 


ieure. Nous eroyons, nous, à la vertu de ces idées- 


jbérales, de ces idées sociales, qui sont inscrites au 
ogramme de notre République, (Interruptions à 


Voir nombreuses au centre, — Nous aussi, 
T. LÉGER. — Vous voulez tout monopoliser, même 
République, 

HERRIOT. — Nous disons, quand il s’agit de 
ique extérieure, que la France doit se présenter 
pas, ou tout au moins non pas seulement comme 
rance d'uné confession, mais comme la France 

S ceux qui ont une confession et de tous ceux 
n'en ont pas. (APplaudissements à 

Vextrême. gauche.) 
M. MARCEL HABERT. — Nous sommes d'accord, 
. HERRIOT, — Je résume mon opinion, celle qui 
sépare décidément de vous, qui m'a contraint 
s parler avec cette franchise. Non, nous ne 


à VE 
D TR 


gauche et à |: visage ? : 


l'extrême gauche. L'orateur, en 
son banc, reçoit les félicitations de nombreux dé- 
putés.) HE: ; 


Au cours” de la seconde séance consacrée 


à ce débat (18. 41, 20), M. l'abbé Lemme et 


M. Gronces ManpeL parlèrent en faveur de la 
reprise des relalions avec le Vaiican. 
DISCOURS DE M. L’ABBÉ LEMIRE 


Pour le député. du Nord, le Gouvernement 
eût pu envoyer un ambassadeur au Vatican 
sans consulter le Parlement : « Envoyer un 


ambassadeur ou le rappeler, c’est un acte du À 


pouvoir exécutif. On ne nous a pas consultés 


- pour aller à Berlin ou à Munich, » Puisque le 


Parlement est consulté, l’orateur parlera, ei en 
toute indépendance : « Je n'ai reçu de personne 
de mandat impératif, ni pour ni contre.» 


Quelques raisons de renouer avec Rome 


Notifier au Pape l’abrogation du Concordat 
_ et lui faire accepter la loi de Séparation, 
loi dont il n’y a pas « lieu de rougir » 


Nous devons aller à Rome d’abord pour une - 


raison de haute courtoisie, « pour notifier au | 


Souverain Pontife que le Concordat n'existe 
plus », notification dont le Gouvernement fran- | 
çais a eu tort de se dispenser. Pour le plus 
misérable des divorces, la moïîns mérité, « äl 
y a des lois qui protègent la pauvre femme afin 
qu'elle ne s’en aille pas sans que ses droïts per- 
sonnels, les droits de ses enfants, le régime de. 
ses biens, soient protégés et reconnus malgré la 


séparation... 2»: 


On n'a pas agi de même en ce qui concerne le | 
Concordat. Affront suprême. Hélas ! Il a été infligé 
au chef de mon Eglise. L'affront suprême, c’est 
de traiter quelqu'un comme s’il n'existait pas. (4p- 
plaudissements à droite. — Bruit à gauche et & 
extrême gauche.) Le Pape a été traité de cette 
façon depuis quinze ans. Cr 

Seconde raison d'aller à Rome : 
gieuse, inexistante chez nous : ce 2 

Est-ce qu’il y a, pour les catholiques, pour les 
prêtres surtout, pour ces 40000 prêtres qui sont 
derrière moi et dont j'ai l'honneur de porter la. 
robe, un ordre légal ? Est-ce qu’ils ne sont pas 
jetés sur le pavé, sans statut, sans droits, sans. 


Ja paix reli- 


Maïs un Statut régulier de l'Eglise de 
ne saurait être imposé sans l'interven 


Pape. La conclusion : « Il faut aller au Vat 
_et-parler avec le Pape... » : 


gr 


ru 


M. 
e Pape — que Pie X et les évêques français 
ient accepté d’abord les Cultuelles, qui n’au- 
laient élé rejetées ensuite qu'après l’interven- 
lion de réguliers et de laïques. M. Groussau pré- 
Pise et rectifie : les évêques français, 
| l'unanimité, écartèrent les Cultuelles de la 
(oi de 1905, pour se rallier, en majorité, à un 
projet de Cultuelles canonico-légales à sou- 
méttre au Pape. Et Pie X, réprouvant en termes 
formels et absolus les Dulinoiles légales, ajou- 
it qu'il ne pouvait permettre l'essai des Cul- 
tuelles canonico-légales « tant qu’il ne con- 
siera pas d’une façon certaine et légale que 
la divine constitution de l'Eglise, les droits 
immuables du Pontife romain et des évêques 
comme leur autorité sur les biens nécessaires 
‘ l'Eglise, particulièrement sur les édifices 
sacrés, seront irrévocablement, dans lesdites 
Associations, en pleine sécurité ». 
_ En reprenant son discours, M. l'abbé Lemire 
demande. pourquoi la Gauche hésiterait à ap- 
rter « sa loi » devant le chef des catholiques. 
EL il donc impossible de s’expliquer ? 


J'ai été interrompu au moment où je disais : 


AVEZ-VOUS lieu de rougir de votre loi ? M, Briand. 


me répondait : « Non. » Moi aussi, je dis : Non... 

S'il y a eu, à propos de ces lois, des émotions, 
des faits regrettables, des soulèvements d'opinion 
dans tel ou tel endroit, qu'on aïlle done dire au 
Pape que ces soulèvements d'opinion n'étaient pas 
motivés, comme on l’a toujours cru ou dit à Rome, 
par des susceptibilités religieuses, mais, bien sou- 
vent, par d’autres mobiles cachés, que je n’ai pas 
à-dire ici. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche) - 

* C'est pourquoi je ne partage pas la crainte qu'ex- 
primait hier M. Herriot en disant qu’il fallait tenir 
compte de l'échec de certaines négociations sou- 
terraines, sans responsabilité et sans visage, que 
personne ne doit avouér, et qûin PREASCNE personne, 
Dieu merci l 
Tout ce qui-est raconté à propos de ces tenta- 
pres passées ne me regarde pas. (Très bien ! Très 
bien ! sur les mêmes bancs.) Et cela ne saurait 
engager ni la Chambre ni le Gouvernement. 

“ J'ai confiance que si l'on va à Rome, notre loi, 
toute notre loi sera acceptée. Voilà ce que j'ai 


dans le cœur. Et pourquoi pas ? une. 


au centre et à gauche.) 


É L'évolution de l'Église dans l'État à es ks âges 


I] n’est que de faire appel à 
PEglise : 
. Mon Eglise catholique, depuis ses origines jus- 
qu'à nos jours, a évolué à travers toutes les cir- 
constances de l'histoire. Elle a été l'éternelle « re- 
commenceuse », d’abord mise horséla loi, proscrite, 
“agua puis entrée dans la loi — et peut-être 
trée un peu trap dans la loi (Très bien ! Très 
! au centre), peut-être entrée unpeu trop dans 
Gouvernements, si bien que, lorsqu'on se séparait 


; — peut-être trop liée aux pou- 


abbé mire au moins en ce qui sé 


l'histoire de 


qui AE? age s'en 


presque | 


> Rome, on constituait un sthisme et un empire 
1 même te 


ZT 


tribune : 
. dissements.) 


servir (Vifs applaudisséments à gauche et au centre 


et sur divers bancs à l'extrême gauche) ; en proie, 
pendant tout le moyen âge féodal, à cette terrible 
querelle des investitures, investitures par lesquelles 
on donnaif à la fois et le pouvoir religieux et le 
pouvoir civil, ce qui trop souvent faisait passer les 
deux à la famille des prêtres, voire même à leurs 


‘enfants ! (Rires sur divers bancs.) 0 


Il n'y a pas lieu de rire de ces choses. Elles 
sont historiques ; elles ont motivé ces lois si sévères 
sur le célibat ecclésiastique, qui avaient moins pour 
but de protéger une vertu que d'assurer une indé- 
pendance. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


La féodalité vaincue, ce fut « le syst de. 
la Pragmatique Sanction et des Concordats », 
qui visaient parfois à sauvegardér « beaucoup 
plus 


l’unité monarchique que l'unité reli- 
gieuse ». 


Mais « tout cela est fini » : Voici maintenant que ; 
le système des Concordats lui-même est univer- 
sellement menacé, Les rois n’ont plus dans leurs 
mains la destinée des peuples. Les droits de l'homme, 
inscrits partout, exigent que la conscience et Ja 
religion de chacun soient respectées. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et sur divers bancs È 
à l’extrême gauche et à droite.) pre 

M. DE BAUDRY D'ASSON. — On s’en est aperçu par 
les persécutions religieuses ! 

M. [L’ABBÉ] Lente. — Le progrès des choses 
est irrésistible. Nous lui -opposons parfois de petits 
obstacles : nous nous imaginons que les lois sont 
yotées uniquement par suite de la rancune ou de 
l'opposition de quelques-uns... _ 

M. CHARLES RUELLAN, — Hélas |! 4 

M. DE BAUDRY D’ASSON. — Il n’y a de bon dans 
les Droits de l’homme que la théorie de l'Evangile, 
vous ne devriez pas l'oublier ! 


Demandons au Pape de donner le mof d'ordre de la paix religieuse 
_à tous les évêques de France ; 

M. [x ABBÉ] LEMIRE. — … Le progrès a des causes 
plus hautes et plus profondes. Il nous amène tous : 
à regarder les questions de religion comme dép 
dantes de la conscience de chacun. 

Dans les pays vraiment libres, vraiment respec- 
tueux des droits de tous, de tous les droits de 7 
tous, on reconnaît à ceux qui onf une religion sm 
cère le droit de s'associer pour la pratiquer, le” 
droit de posséder (4pplaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche), le droit de tr ansmettre 
ces biens sans lesquels l'exercice public et libre 
des cultes n'est pas possible. (Applaudlissements sur 
les mêmes bancs.) E 

Nous allons dire au Souverain Pontife : La Répu- 
blique française a fait des lois de ce genre, elle 
vous demande de ne plus vous y opposer... 

M. ARISTIDE BRIAND. — Très bien ! 

M. [L'ABBÉ] LEMIRE. — Elle vous dénande à à 
donner le mot d'ordre de la paix réligieuse à tous 
les évêques de France (Vifs applaudissements à 
gauche et sur divers bancs à lextrême gauche), . 
elle vous demande — oui, je le dis du haut de cette 
tribune... 

M. CHARLES RUELLAN. — A condition que ls ve 
catholiques ne payent pas les frais. FA #12 

M. [L’ABBËÉ] LEMIRE. — Personne n'a de leçon 
à donner au catholique, au prêtre qui est à cette 
il est citoyen français et député. (APRES EE 


ù 


|. Ces choses doivent donc être dites à Rome, et | part que 1 
ouvertement, non point avec je ne sais quelles | vices? ÿ 
subtilités plus ou moins “diplomatiques et dégui- Il ne sied pas d als à a s pour de a 
+ sées, en s'abritant derrière la nécessité de pré- tages imatériels et pour nous se rvir 
tendus services que la France attendrait. 


Je dis : La paix religieuse avant tout ; voilà la 
vraie formule, (Vifs applaudissements.) que la France y doit être présente : ‘ 


Je voudrais qu'on allât dire honorablement ces Je vais à Rome pour que les Tes q 
3 _ choses au Saint-Père. I1 me disait à moi-même : monde entier soient sûrs que la France est là 
RS « La France est une grande personne morale ; présente, pour les défendre et pour soutenir leur} 
quand elle vient ici, elle ne doit pas entrer par |\libertés et leurs droits. 


5 l'escalier de service, mais par l'escalier d'honneur, » M. H £ 
sa : é erriot à prétendu que le Pape « ne méri. ; 
« Oui, Saint- Père, c'est vrai, elle doit entrer chez tait pas que Ja France. traite A rs 


vous par l'escalier d'honneur. » * b d ere 
"Et si, Messieurs, vous instituez une ambassade | QU ‘on envoie ùn ambassadeur, considère-t- 


plus ou moins grandiose, comme celle que Bona- la personne du souverain ? « Est-ce la person 
. parte envoyait au prédécesseur du Saint-Père, pour | que vous avez considérée à Berlin P » Quoi 
“arracher, malgré lui, ce Concordat auquel on s'op- | ne se hâte point trop, au surplus, de condamne 
PE posait- si violemment sur la terre de France, ce | le Pape. Connaissons-nous vraiment toutes le: 
- Concordat auquel se refusait la moitié des évêques | raisons qu'il avait de se tenir sur la réserve 
ne d'alors, et qu’on a obtenu malgré cela du Pape, | Ef puis, « il y a déjà bien des réputations qut} 

dans l'intérêt de l'Eglise en France, il faut y aller | Lys avons acceptées pendant la guerre “ qu} 
honorablement, loyalement, publiquement... deviennent aujourd’hui bien compromises »..l} 


ra 


Les « vieux républicains » n'ont rien à craindre La reprise sera avantageuse pour notre réputation au dehc 


N de la reprise des relations ef pour “a pacification à l'inléri LR 
De « vieux républicains » cependant, au Qu'on se hâte de renouer avec Rome, ca 


| Sénat et à Ja Chambre, s'inquiètent et craignent, | « il en résultera des avantages au dehors pou 
__ _ pour la République et ses lois, « les pièges per- | 1, réputation de la Répcbhine elle-même, qui 
_ fides » des cléricaux, M. Lemire les comprend : | ; besoin de son bon renom dans le monde touill 
2 Je comprends un peu les susceptibilités des vieux | entier » : É 
_  lutteurs qui ont connu toutes ces batailles dans On nous a représenté un peu partout comme unis 
_ leurs circonscriptions et qui craignent de rencon- | Gouvernement qui a écrit Liberté sur toutes lesll 
trer autour d'eux des esprits étroits parmi n0$ | façades des mairies et qui ne sait même pas donner 
_ coreligionnaires, escomptant déjà je ne sais quels | ja liberté à l'immense majorité de ses citoyens 
avantages, je ne sais quels retours sur des lois | (4pplaudissements à droite.) 
_ votes, sur des choses décidées. (4Applaudissements Le jour où — rompant avec des tous quel} 
gu centre, à gauche et sur divers bancs.) j'appelle des traditions inavouables pour notre} 


eptibilité sac. vras. | franchise de bons Français, rompant avec ces tra:|| 
SL AHPCOPUDINLS "ne, upES OEe R ditions de silence, je dirais presque. de lâche 


ment. L'Italie elle-même, qu'on redoute de | Guns Jes questions religieuses — nous serons all 
troubler, ne reconnaîlt-elle pas comme nous le | au Vatican, portant dans nos mains le dépôt à 
pouvoir « spirituel, supérieur, indépendant » | nos lois, le jour où nous aurons obtenu que } 
de la Papauté P : Saint-Siège nous rende la justice de reconnaîtr 
_ L'extraterritorialité, la loi des garanties, l’est |: qu’il n'y a rien dans ce dépôt des lois qui soit con 
elle qui les à faites ! Pour peu que l'Italie ait un | raire à la hiérarchie et à la doctrine catholiqu 
jour la sagesse de compléter son œuvre en recou- | Ce jour-là, c’est notre réputation dans le mon 
rant, par exemple, à la Société des Nations pour entier, notre réputation chez vous, Algériens, 
faire sanctionner par elle les garanties qu'elle a | AOUS guettent em face des Espagnols qui sont àlh 
données au Souverain Pontife pour son indépen- | Oran, c'est notre réputation à nous, Sur là tron-] 
- dance, voilà la question du pouvoir temporel qui | tière belge, où on réveille si volontiers un -clérica-l" 
“est tranchée à tout jamais. (Apblaudissements qu | lisme que nous ne voulons pas laisser pénétrer chez] 
centre et sur divers bancs.) nous, auquel nous opposons notre barrière -delln 
È Français libéraux et sincères (4pplaudissements) | 
ee. Les catholiques du monde entier sont inté- | c’est notre réputation qui sera meilleure, Que ser 
_ ressés à l'indépendance spirituelle du Pape, dont | © qu'elle doit être. 


_ le pouvoir « doit être à la fois AD ARMIOnAl Je vous ai parlé des prêtres pour lesquels jell 
et international » : : sollicite un statut légal, Ils ne sont pas rich 


vous le savez. Vous les avez appelés hier le « pro- 
Messieurs, le fait d'avoir un représentant auprès | létariat religieux », 
du Saint-Siège n'entraîne nullement une consé- Je le sais, la plupart d'entre eux vivent avec : 
ence blessante pour l'Italie, n’entraîne nullement | 5 ou 6 francs par jour. Mais je ne viens pas tendre 
appel direct à une ingérence diplomatique, Si je | la main, je ne viens pas vous demander de leur) 
ais à Rome, c’est pour que le Pape soit protégé | rendre n'importe quoi de ce qui leur a été enle 1 
. dans son indépendance. dans ces jours- déplorables où on a. supprimé et] 
- Je suis un peu froissé lorsque j'entends dire | les fondations pieuses et la retraite des 
à qu'il. faut y aller pour demander au Pape telle | prêtres par des actes qui PP à la Ch 
_ chose, Est-ce que nous sommes de tels besogneux, | elle-même ! ; 
ous . PE be que | ne puissions aller noue HI ne viens pas plaider ni ï sollicite 


EL. 


. (APP U re et à droite.) 
na, en : une union sacrée dont béné- 
ra la France, dans une République « où 

s droits de chacun auront été reconnus », le 

e et l’instituteur « se donneront la main 
l'éducation de ces petits enfants qui ont 
oin de l'un et de l’autre ». 


L'Église et le régime de l'Association 


idée d’association pénétrera Fee elle- 
e, affirme l’orateur : 


ous voulez faire des associations. Ce régime 
celui de l’avenir. Les ouvriers, dont vous vous 
les les amis, et dont nous sommes aussi les amis 
2s bien ! Très bien ! au centre et à droite), s'or- 
isent en associations. 
Ges associations prennent toutes les formes. Elles 
toutes sortes de buts. Elles intéressent les tra- 
ailleurs à tout, même à la direction de l’entre- 
ne, elles développent le cerveau aussi bien que 
Las. 
régime devient universel. Il ne- peut que ga- 

r à ce que l'Eglise catholique, par ses membres, 
êtres et fidèles, le mette en pratique pour «elle- 
ême. De Ta sorte il n'y à ni divorce ni rupture. 
atre be et l'Etat sur le terrain social 


4 Patriolisme des cailoliquet 


Et qu'on n'oublie point que la distinction 
deux pouvoirs — le spirituel et le temporel 
ne été formulée d’abord par le Christ : « C'est 
nm Christ à moi qui est parti avec ses pieds 
, en pèlerin de l’idée, et qui a dit : Rendez 


César ce qui est à César, el re à Dieu ce 


i est à Dieu. » 


] Et_le continuateur du Christ, le continuateur de 
idée dans le monde, c'est le Pape, serviteur 
: pas de la France, non pas de l'Espagne, non 
is de l'Autriche, mais serviteur de tous les servi- 
rs de Dieu. C'est pour cela que nous devons 
à côté de lui; c’est pour cela que nous mon- 
la garde autour du Vatican, c’est dans le sou- 
de ses origines et le respect de sa mission, 
_ le défendre contre toute domination qui 
ploiterait. ns au centre et à 
te. 


« ‘Tout. notre clergé » méritera, demain, 
hommage rendu par Herriot au cardinal 


spère que demain, par leur patriotisme, par 
‘abnégation, par leur admirable dévouement, 
seront affranchis de tous ces émissaires oc- 
tes qui, en ce moment, vont à Rome et, la plu- 
du temps, les dénoncent et les rendent sus- 
- (Vifs applaudissements à gauche et à 
rene peer d 
BERTRON. — Vous en avez été la vic- 


|  d’eux, les prêtres ets 
er DR avec le Pape 


- au nom des intérêts généraux de tout le pays, au Fe 


régime et par les adversaires de l'Eglise. Qu'on 


votre passé, ni celui-de vos relations. 


elqu’ un qui aura mission officielle de parler 


nom des intérêts permanents de toute la France. 
Et quand bien même il y aurait à Paris, pour 
répondre à celui qui est là-bas, un représentant, un. 
nonce, j'aime mieux avoir ici quelqu'un avec qui 
le Gouvernement peut. discuter et qu’il peut même. 
renvoyer (Applaudissements), que je ne sais quel 
confident pharisaïque qui viendrait s'offrir peut-être 
pour nous trahir. (Vifs applaudissements.) 
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Appel aux € républicains avancés » el aux socialistes 


Les intrigues se multiplient sur le chemin 
de la paix entre la République et l'E 22 
France, ourdies peut-être par les adversaires du . 


y prenne garde : 


I1 ne faut pas tomber dans le piège, vous, répu- 
blicains, et vous surtout qui êtes des républicains 
avancés. Nous ne vous demandons pas un seul 
sacrifice, pas le sacrifice d'une de vos idées, pas 
le sacrifice d'une de vos tendances, ni celui de *… : 


Et je me demande encore, à l'heure actuelle, 
comment il se fait que vous, qui êtes d’honrètes 
gens, des gens de conviction, vous avez pu jeter 
l'interdit sur cette question de l'ambassade du 
Vatican. Je me demande par quelle aberration un 
grand parti qui à été attaché dans le passé à la 
fondation de la République, qui a voté la loi de TPE 
Séparation, au moment où nous la faisons accepter te 
par Rome (Aphlaudissements au centre et à droite}, ê 
au moment où, contre toute vraisemblance, contre sx 
toute attente, contre tout espoir peut-être, nous. 
sommes à la veille de mener à bonne fin cette 5 
grande et belle œuvre de la paix en France, sans - 
que vous ayez rien à renier de votre patrimoine 
de républicains, je me demande par quelle aberra-: 
tion vous vous opposez à la reprise des relations - 
avec le Vatican. . 


- Les socialistes eux-mêmes, s’ils sont vraiment 
humanitaires, s'ils sont « les serviteurs de tous 
et non pas les défenseurs de quelques-uns »} 
devraient voter le rétablissement de l’ambas- 4 
sade : 


Comment pouvez-vous trouver des raisons plau- 
sibles pour refuser à une catégorie de citoyens, 
dont vous. devez respecter les convictions, même 
si elles sont religieuses, je dirai surtout si ches 
sont religieuses. 

M. ALEXANDRE VARENNE. — La religion est re. 
privée pour nous. 

M, [L’ABBÉ] LEMIRE. — … Parce que c'est ce uit 24 
y a de plus intime dans l'âme, de plus désinté- 
ressé et de plus grand ; quelles raisons pourriez 
vous avoir pour refuser à une catégorie d'hommes 
debout, Monsieur Herriot, sur le sol. français, et 
non à genoux, comme vous avez mis la France en 
face du Vatican. 

M. ANDRÉ BERTHON, — Vous avez été frappé, 
parce que vous-êtes resté debout. 

M. [L’ABBÉ] LEMIRE. — Debout et non à genoux 
dans la République, le clergé a le droit d'attendre 
d'elle qu’elle lui assure — en négociant avec le 
Souverain Pontife, qui est notre seul chef dans les 
questions de religion — la jouissance des libertés 
et des droits dont il a besoin pour remplir sa 
mission, qui lui sont reconnus dans le ménde entier 


1 


x + “a 


ï. qui FA et 4 Vote dominé 


religieuse. (Vifs applaudissements au centre, à droite de 


et sur divers bancs à gauche. = L'orateur, de retour 
_à $0ñ banc, reçoit les félicitations de ses collègues.) 


DISCOURS DE M. GEORGES MANDEL 


| Né célèbre député israélite de la Gironde 
a prononcé un long discours — littéralement 
haché d'interruptions qui visaient surtout l'an- 
cien chef de Cabinet de M, Clemenceau. 
L'orateur déclare d’abord qu’il n’a pas gravi 
_« lé calvaire de cette tribune, qui trompe et 


dévoré tant d’espérances, pour réparer le crime 


- du Golgotha ». 
La reprise des relations et la tradition républicaine 


€ _ En votant pour la reprise des relations, il ne 
s'écartéra pas de la politique républicaine : 


C'est celle que M. Jules Simon exposait dans un 
livre fameux que M. Herriot ne répudiera certaine- 
ment pas, La Politique radicale. 

Et que réclamait l'illustre opposant au régime im- 
périal, « au temps où la République était si belle » ? 
La liberté de la presse, la liberté de réunion, la 
liberté d'association, la liberté de croire et de ne 
pas croire, la liberté de pratiquer et de ne pas pra- 
-tiquer. « Les Eglises libres dans l'État libre », Selôn 
la formule de Cavour. 


Il n'y a aucune incompatibilité éntre notre 
statut religieux et la reprise dés relations avec 
le Vatican. S'il était nécessaire, des déclara- 
tions « républicaines », telles ‘celles que fit 
M. Paul Deschanel à la Chambre même en 
_ 2908, en témoigneraient. 

Il semble à M. Mandel qu’on ait fait de la 


_ reprise des relations « un moyen de gouver- 


nement. On a tour à tour éveillé et déçu les 
espérances les plus contradictoires. Selon 
l'attitude présumée de *:. ou tel groupe, On 
s'est montré favorable à la discussion immé- 
diate du projet ou on y a élé hostile ». On 
a ainsi donné à l'affaire « un caractère poli- 
tique ». 

Cléricalisme et snidéenterne n'ont rien 
à voir au débat : 
‘ Est-ce que M. Aristide Briand a hésité à causer 
avec le Vatican pendant la guerre, quand il à cru 
‘que nous y avions intérêt? Cependant, si je ne 
pre il a eu comme collaborateurs des hommes 


‘Allons à Rome et nous y trouverons une 
documentation de premier ordre... Un exemple 
*topique : « C'est grâce ‘aux renseignements 
i avaient été récueillis par le nonce à Munich 


Fr. et que le pape Léon XIIT avait communiqués 


| 1887 au Gouvernement français que le pré- 
ea Jules Grévy.…. a pu ne avec, une 


j ait les sinistres desseins du prince de 
arck, » 


être, de dé se prononcer aussi « 

ment, devrait-on attendre « la pu 

tous les documents d'Etat. Les archives. di 
Chancelleries ne se sont pas encore éntr'outl 
vertes ». À ce sujet, l’orateur fait état de docu- 
ments adressés à un « homme politique fran- 
çais » qui est resté ministre aux côtés de 
M. Herriot, « dans l'intérêt de l'union ee 
sur la demande du Saint-Siège » : 


M. Denys Cochin a communiqué ces documents au 
Conseil des.rministres, en juillet 1947, alors que. 
M. Ribot-était président «du Conseil. On lui à de-| 
mandé d'en laisser l'original aux archives des 
Affaires étrangères. On en à interdit la- publication 
dans la presse. Et c'est comme cela qu'on a pu, à) 
certaines heures, triompher de l'attitude du ape. 
{Mouvements divers.) 

Jé suis sûr que si l’on avait été mieux renseigné, 
on $e serait gardé de certains commentaires. Je suis! 
convaincu aussi que si l’on avait contfu sa corres< 
pondance avec le cardinal Mercier, dont on est très: 
mal venu à invoquer le témoignage, on se serait. 
gardé des paroles que nous avons entendues. (4p-; 
plaudissements au centre ét à droite. — Intérrupe 
tions à l'extrême gauche.) À € 


Lesdits documents établissaient que, durant 
la guerre, la cause des alliés fut, auprès du: 
« défendue et souvent même ayec 


Saint- Siège, 
SUCCÈès ) : 
Qu'il me suffise de constater que, au contrairé. 
de ce qu'on a dit, les intérêts des Alliés n’ont pas: 
été méconnus par le Vatican. Je regrette que 
M. Noblemaire ait fait si facilement fi de cet aspect 
du problème, Nos intérêts n'ont été méconnus 
en ce qui concerne le protectorat d'Orient, “auquel | 
se rapportent ces documents, ni en ce qui concèrne | 
les aspirations panserbes, puisque, durant toute 14 
guerre, le Pape s’est refusé à pourvoir à là vacance. 
de larchevêclié de Diakovo, qu'occupait par Ie passé 
l'illustre Stressmeyer, et où les Habsbourgs auraient 
voulu faire nommer un prélat magyar comme chef 
spirituel de la Slovénie. 


La France n'est pas que l'héritibeee 4 lé 
Révolution ; « nous sommes aussi les héritiers 
et les continuateurs d’une longue histoire dont. | 
nous n'avons rien à répudier ». | 

Sur le Rhin, où peut-être, devant l'inexéou: 
tion du traité par les Allemands, nous auron 
à demeurer longtemps, on a préconisé la /po 
tique de Hoche. M. Herriot a oublié les instruc- 
tions données par Carnot à Hoche : « Il fau 
inspirer le génie de la liberté, la fierté 
blicaine, et cependant ménager les objets du 
culte auxquels elle est attachée. » Et, trois ans| 
plus tôt, Custine « avait préludé à cette Le | 
tique en allant à Mayence, Or, là, quelle a été 
sa première démarche ? Il s’est rendu à l'évêo ; 
dé Mayence. » et 

Puisqu'il faut que nous ayons | une 
tique des Allemagnes », que nous « col 
avec les Rhénans », pouvons-nous « not 
téresser de la désignation des évêques 
Mayence, de Spire, de Trèves, de Colog 

Dans le moment présent, « : 


de 


t que ce soit 
_ bavaroïse ou 
.Ï ya a semaines, le Reich l'a 
à demandé, Comment l'empécherons- nous si 
ne sommes pas représentés à Rome » P 


Rien ne devrait prévaloir 
contre de fiaufes raisons de politique extérieure 
Incidemment, M. Mandel souligne une süpé- 
riorité marquée qu'a sur nous le Vatican : 
a-continuité de vues », puis il écarte, comme 
digne de la France, la désignation d'un 
mple chargé d’affaires, et lire la contrà- 
tion de tels parlementaires qui font aujour- 
i de Mgr Montagnini presque un nonce 
brès avoir soutenu hier qu'il n'était qu'un 
ple particulier. 4 
On est mal vénu, « de certains côtés », à 
e que le projet de reprise des relations "est 
a rançon de la bataille électorale » : 


Lémire à parlé de personiages mystérieux. 
Je n'en connais pas. Mais je sais uné époque = 
west pas loïhtaine, en déeembre 1919 — où, 
sous prétexte de s'éceuper de la Société des Nations, 
Cerrefti est venu à Paris. Il à pris contact 
de hautes personnalités francaises. Cértaïnes, 
i n'avaient pas l'âme de candidats, se sont re 
ées à lui faire des promesses, 
A l'extrême gæuche. — M. Clemenceau ! 
» Nombreut membres au centre el à droite. — 
d'interruptions ! = Parlez { Parlez ! 
M. Gronces MANDEL. — D'autres, qui n'étaient 
ut-6tre pas dans les mêmes dispositions et qui 
ïent pour cela fidèles à leur passé — il d'y a 
d'insmuation dans mes paroles, —— ont fenu 
autre langage. 
Quelques semaïnes après, à une réunion plénière, 
. un scrutin secret, au Luxembourg, pour là dési- 
dation du candidat à la présidence dé la Répu- 
que, M. Herriot et ses amis de l'unité socialiste 
confond leürs suffrages avec ceux d’un certain 
ombre de membres de la droite. 
Quelques jours après, les. VV SE ne échangés 
fre le nouveau chef. 
M. ALEXANDRE VARENNE, — Cela $ ‘est passé comme 
Bordeaux ! An" au centre et à droîte.) 
M. GEORGES MANDEL. Quelques jours après 
Bruit) — j'irai ‘jusqu'au Dont, — des. télégrammeés 
angés entre Paris et Rome donnaïent à penser 
u'un accord éfait intervenu sur cette question. 
jeyruplions à léxtrême gauche.) | 
M. LÉON BLUM. — Oh! | 


H. ne faut pas s’enliser dans des formules 
t ce serait à désespérer de nous si nous 
vions -rien appris : A JE 


. Vous nous ivez dif que vous ne vouliez pas 
r à Canossa. Je vous réponds : Moi non plus ; 
\ je n’entends pas davantage aller à Moscou 
| à Pons. (Œæclamations el Vétraphions à Pextrème 
6.) | j 
2 ALEXANDRE VARENNE. == Qu'est-ce que Pons? 
M. Grorces MaNpeu — J'estime que c'en est fini 
de la politique des fiches. (Applaudissements au 
rte TS id Harie à l'extrême 
ét Genis? 2 


par 


| taires : 


| tielles du régime républicain. 


| confiançe. Dans leur course au progrès, à la liberté, 
| à la justice sociale, ils sauront mettre au-dessus de 


| leur approbation, après un examen insuffisant, à des comp- 
| tabilités 


, échéant, 


a — 


que, pour de haufes : raisons: 2 poli- 
tique extérieure, le Gouvernement demande 
le rétablissement de l'ambassade auprès du 
Vatican, le Parlement se laisserait-il « aveugler 
fes misérables. : haiïllons des discondes e 
d'antan » ? 
Et qu'on ne cherche pas à élablir, comme 
on a voulu le faire au récent Congrès radical : 
de Strasbourg, deux catégories de parlemen- 


Je dis qu'il y: a ici 400 députés qui ne prennent. 


leur mot d'ordre ni parmi les contre-révolutionnaires : 
| où les révolutionnaires de l’un et de l’autre extrêmes 


eb qui sont attachés au maintien des lois éssen 


A l'extrême gauché. — Et les autres ? 
M. GEORGES MANDEL. — Eh bien ! je leur fais 


tout les grands intérêts permanents de la patrie. 
(Applaudissements à droite, au centre et sur divers. 
bancs. — Bruit à l'extrême gauche.) 


Législation ef Jurisprudence canoniques et civiles 


ŒUVRES DE GUERRE BT D'APRÈS-GUERRE 


Fonctionnement, Dissolution, Contrêle 


CIRCULAIRE. MINISTÉRIELLE DU 3 MAI 4920 
Le ministre Gé l'Intérieur à, MM. les Préfèts 

J'ai été amené à constater, depuis quelques mois, dans “0 
le fonctionnement du service des OEuvres de guerre des 4 
départements, certaines défectuosités sur lesquelles : je 
crois devoir appeler votre attention, estimant qu’il vous 
serait d’ailleurs facile d'y remédiér en resserrant la sur- 
veillance qu'il vous appartient d'exercer à leur égard. 

30 Des retards inadmissibles, qui dépassent souvent une 
apnée, sont apportés à l'envoi des comptabilités ‘semes: 
trielles, malgré les prescriptions essentielles du décret 
18 septembre 1916, dont Particle 8x spécifie que les docu  : 
ments de comptabilité des œuvres de guerre doivent par- 
venir à la préfecture ow à Ja sous-préfecture dans les 
vingt premiers jours de chaque trimestre. 

Je vous prie de vciller à ce que ce délai, qui est lar- 
gement suffisant, ne soit pas indéfiniment prolongé par 
oùbli ou par négligence, et à ce que les documents pré-. 
cités me soient communiqués immédiatement après l'avis 
de Ir Commission de contrôle. Je m’hésiterai pas, au 
surplus, à prendre désormais des mesures contre les œu- 
vres qui ne se eonformeraient pas à cetle règle et à 
recourir, le cas échéant, au retrait d'autorisation en vertu 
de l’article 8 de la loi et de l’article 36 du décret. 


o 


2° Les Commissions de contrôle donnent trop souvent 


irrégulières ou incomplètes. L'examen de la 
situation financière d’une œuvre est cependant un des 


éléments essentiels qui perméttent d'apprécier Ja régula- EME 
rité de son fonctionnement et les services qu'elle peut être ee 
’ en mesure de rendre. dre 


ÏL convient, à ce sujet, d'exiger des œuvres, le cas 
toutes les justifications nécessaires, de telle sorte 
que les situations financières ne soient transmises à mes 
services qu après un apurement rigoureux, x 
3° En ce qui concerne la dissolution des œuvres de 
guerre, qui devrait être l'objet d’une attention toute F 
spéciale en raison des sommes parfois considérables LA Fr 


(G}) Le Bulletin officiel du ministère de l'Intérieur qui 
pese ce document. (n° 5, mai 1920) a paru le 30. 10. 20. 3 


9142 à 1,2 
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à: 


qui se trouvent en suspens, j'ai eu le regret de co 
stater un manque de surveillance presque général. 

arrive fréquemment que mes services ne sont avisés de 
la dissolution d’une œuvre qu'après plusieurs mois — cer- 


-taines ne m'ont été notifiées qu'au bout de quatorze mois, 


— alors que la dévolulion de l'actif disponible a été faite 
hors de tout contrôle sérieux et sans que les prescriptions 
de ma circulairé du 14 janvier 1919 aient été observées. 
11 ne yous échappera pas que cette méthode, qui consiste 
à mettre mon administration en présence du fait accompli 
en arguant de l'impossibilité de recouvrer les fonds irré- 
gulièrement distribués, constitue une facon de procéder 
qui ne saurait être admise en aucun cas. Le préfet com- 
pétent se trouve ainsi amené, par la force des choses, 


— à plaider en faveur de l'irrégularité qu'il n’a pas empè- 


chée, et dont la Commission de contrôle est en grande 
partie responsable par - l'excessive bienveillance avec 
laquelle elle ratifie les procès-verbaux de liquidation qui 
lui sont soumis. 

Pour #%#% à l'avenir les inconvénients qui peuvent 
résulter. #® ‘el état de choses, il est indispensable que 
toutes >, res en voie de dissolution vous fassent par- 
xinis Aws documents financiers et leurs procès-verbaux 
tlans les vingt jours de l'arrêté définitif des comptes, con- 
formément à l’article 3r du décret du 18 septembre 1916, 
dont je vous prie d'assurer la stricte application. 

Vous exigerez, en outre, que les œuvres ne versent pas, 
dès le jour de leur dissolution, aux bénéficiaires de leur 
choix les sommes qui composent leur actif. Il importe, 
en effet, que la dévolution proposée par elles ne soit pas 
mn simple renseignement adressé à vos services, mais 
qu ‘elle garde un caractère consultatif et qu'elle demeure 
à l'état de proposition remaniable et révocable jusqu’au 
jour où elle aura recu votre approbation formelle, basée 
sur les prescriptions de ma circulaire du 14 janvier 1919. 
11 vous appartiendra ensuite de me transmettre les docu- 
menfs, sans aucun délai, aussitôt que la Commission de 
contrôle aura émis son avis. 

Telles sont les principales critiques auxquelles a donné 
Heu -le fonctionnement du service des Œuvres de guerre, 
uinsi que les principales mesures qui me semblent suscep- 
tibles d'y remédier, et dent je vous prie d'assurer la 
bonne application. 

Il est un autre point sur lrquel je crois devoir appeler 
tout particulièrement votre atiention. Je suis fréquemment 
ämené à constater qu’un trop grand nombre d'œuyres de 
guerre, ayant terminé leur action, employé presque toutes 
leurs ressources et n'ayant plus aujourd'hui de raisons 
suffisantes d'exister, continuent cependant à fonctionner. 

Je vous serais obligé de reviser, à ce point de vue, de 
la facon la plus rigoureuse, la liste des œuvres de votre 
département, et de mettre en demeure de se dissoudre 
celles qui ne vous paraîtraient pas d’une utilité suffisante, 
ainsi que celles qui auraient perdu, depris la cessation des 
hostililés, leur caractère d'œuvres de guerre. 

Il en est ainsi, par exemple, des « Foyers du Soldat », 
dont il convient, assurément, d'apprécier le but philan- 
thropique, mais qui ont cessé avec la guerre d’être des 
« œuvres de guerre » au sens de la loi du 30 maï 1916. Il 
ne saurait donc plus être question d’invoquer à l'heure 
actuelle le bénéfice de cette loi pour tirer de la générosité 
publique des ressources en faveur d'œuvres -qui, si elles 
sont militaires, n’ont plus pour objet le soulagement de 
souffrances ou d'infortunes occasionnées par la guerre. 

Vous voudrez bien, en conséquence, envisager et provo- 
quer, dans le plus. bref délai possible, la dissolution, en 
tant qu'œuvres de guerre, des « Foyers du Soldat » et de 
toutes autres œuvres analogues, qui devront désormais 
fonetionner sans recourir à la générosité publique... - 


Le ministre de l'Intérieur, 
T. Sreec. 


Osservarions. — La circulaire ci-dessus appelle 
sur plusieurs points des réserves expresses. 
- I — Les « prescriptions » de la circulaire du 
14. 1. 19, auxquelles le ministre se réfère à deux 
reprises — et qui sont totalement inconnues de 
l’ensemble des intéressés — enjoïignent aux Conseils 
d'administration des œuvres sur le point de se dis- 
soudre d’attribuer leur actif, « conformément à la 
jurisprudence constante de la Commission de con- 


Imp. P. Feron-Vrau, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIII. — Le gérant : 


‘ biens de l'Association seront dévolus 


néanmoins, toutes les Associations — et, : 


trôle des c 

Seine, soit à des Associations réc 
publique, soit à des œuvres autorisées ce: 
la générosité publique ». 

Nous ignorons sur quoi $ "appuie Ft : 
dence de la Commission de contrôle et du.r 
de l'Intérieur. Ce dont nous sommes certain, CA 
qu’elle est en contradiction formelle avee Les lois du“ 
1" juill. 1901 sur le contrat d'association et du : 
30 mai 1916 sur les œuvres de guerre. j 

Que décide la loi de 1907 ? « En cas. de dissolution : 
volontaire, statutaire ou prononcée par j 


aux statuts, ou, à défaut de disposition stalu 
suivant les règles déterminées en Assemblée géné-w 
rale » (art. 9). Le premier décret du 16 août 190 
ajoute : : « ST les Statuts n’ont pas prévu les condi-… 
tions de. Sévolatson: ., ou si l’Assemblée générale... à 
n'a pas pris de décision à cet égard, le tr 
nomme un curateur », qui « provoque. la réunion 
d'une Assemblée générale » avec mas de « statu 


blée statue en. toute liberté, eu qu’ « FA ne peut. : 
attribuer aux associés, en dehors de la reprise des! | 
apports, une part quelconque des biens. 
ciation » fart. 15), 
Quant à la loi de 1915, elle n’a visé-ni da dico 
lulion volontaire ni la dissolution statutaire. Dans 
ces deux hypothèses, le droit commun des Associa 
tions tel que nous venons de |’ esquisser,. doit done 
s'appliquer, sans qu’on ait à tenir compte des i 
jonctions illégales de l’Administration : on sait qu 
Les circulaires des ministres, dont les - 
sont obligatoires pour les fonctionnaires. placé 
leur dépendance, n’ont pour les autres citoye 5 
la valeur d’une opinion personnelle, æ il Re pa 
rare que les tribunaux refusent de s’y confo 
Reste la dissolution judiciaire. Pour ce cas, . 
prévu par la loi de 1916, celle-ci décide. 
fonds recueillis seront dévolus conformément 
statuts » ; et, « à défaut de dispositions statutaire 
ils seront répartis par le tribunal entre les œw 
de“bienfaisance de la guerre autorisées. du dépari 
ment » (art. 8). 
En résumé, le ministre de l'Intérieur prétend ÿ 
seul le droit de fixer le mode de dévolu on 6 
biens de toutes les Associations autorisées en ver 
de la loi de 1916. Il ressort à l’évidence de cel 
même loi et de la législation antérieure qu'il n° 
pouvoir en aucune ‘circonstance : si la dévolu! 
est statutaire ou volontaire, l’Assemblée géné 
a pleine liberté (sauf la légère. restriction de Part 
du décret de 1901 rappelée ci-dessus), et si la dév 
lution est prononcée en justice, € c'est A bu 
qu’il appartient de statuer. 
II. — En ce qui concerne les organisafi 
comme les « Foyers du soldat », d'œuvres de 
vont devenir œuvres de paix, est-il exact, Cor 
déclare M. le ministre de l'Intérieur, qu'elles 
pourront plus désormais faire appel à k lk généro 
publique ? 
En l’état des textes, l’affirmative ne fait pas 
l’énumération limitative des ressources permises 
Associations simplement déclarées (art. 6 de la 1 
de 1901) ne comprend ni dons ni legs. En 


rang, les groupements politiques Le 8 
tous Îles législateurs…, sans en excepter MM. les 
nistres — violent la loi sur ce point ou + 
journellement, impunément. Nous n'avons pas 
d'insister : nos lecteurs sauront, sans € 
d’imprudence, tirer de cette situation ee 
quences utiles. 


A. FAIGLe. 


